Nations Unies 


S/PV.8263 



Conseil de securite 

Soixante-treizieme annee 


8263 seance 

Lundi 21 mai 2018, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M me Wronecka. (Pologne) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Inchauste Jordan 

Chine. M. Shen Bo 

Cote d’Ivoire. M. Djedje 

Etats-Unis d’Amerique. M me Haley 

Ethiopie. M. Alemu 

Federation de Russie. M. Safronkov 

France. M. Delattre 

Guinee equatoriale. M. Esono Mbengono 

Kazakhstan. M. Umarov 

Koweit. M. Alotaibi 

Pays-B as. M me Gregoire Van Haaren 

Perou. M. Meza-Cuadra 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Allen 

Suede. M. Skoog 


Ordre du jour 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (S/2018/429) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcme de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 

18-15419 (F) 

III IIII III III III II 


) Document adapte Merci de recycler 


o 





















S/PV.8263 


La situation en Libye 


21/05/2018 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’appui des Nations Unies en Libye (S/2018/429) 

La Presidente (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

M. Salame se joint a nous par videoconference 
depuis Paris. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/429, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Salame et de l’Ambassadeur 
Olof Skoog, Representant permanent de la Suede, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne la parole a M. Salame. 

M. Salame {parle en anglais ) : Je voudrais 
feliciter la Pologne pour son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je suis reconnaissant 
de l’occasion qui m’est donnee de faire un expose au 
Conseil sur notre travail en Libye. 

11 y a plusieurs fa?ons de voir la Libye, un pays 
d’environ 1,5 million de kilometres carres. D’une ville 
a l’autre, on trouve des sources de preoccupation et 
des raisons d’esperer. Bien que de nombreuses villes, 
petites et grandes, meritent d’etre mentionnees, je 
n’en citerai que quelques-unes, en commen9ant par 
la capitale. Ce mois-ci, Tripoli a ete frappee par une 
tragedie. Le 2 mai, une attaque meurtriere contre le 
siege de la Haute Commission electorale nationale, a 
coute la vie a 13 personnes. Cette attaque, revendiquee 


par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, visait a faire 
derailler le processus electoral. Toutefois, malgre la 
perte tragique de nombreux membres du personnel et la 
necessity de demenager dans de nouveaux locaux apres 
que l’explosion suicide a endommage le batiment, son 
president a souligne que la Haute Commission electorale 
nationale restait prete a organiser des elections. La 
perseverance de la Commission face a une telle adversite 
merite notre admiration. 

Cependant, il y a egalement eu des faits nouveaux 
positifs dans la ville. Les elections a la presidence 
du Haut Conseil d’Etat se sont deroulees a temps, 
pacifiquement et democratiquement, imprimant une 
direction entierement nouvelle a cette institution, tout 
en rappelant a tous que les postes officiels ne sont que 
temporaires. Plus important encore pour les citoyens 
libyens, le Gouvernement d’entente nationale a approuve 
le budget 2018. 

Dans Test, la ville de Derna a connu une escalade 
des attaques terrestres, aeriennes et d’artillerie depuis le 
7 mai, date a laquelle M. Haftar a annonce une offensive 
de l’Armee nationale libyenne. De nombreux civils ont 
ete tues, tandis que l’aide et faeces aux soins medicaux 
ont ete severement limitees. Des centaines de families 
ont ete deplacees. Jusqu’a present, la plupart des combats 
ont eu lieu a la peripherie de la ville. Nous craignons que 
si les combats se deplacent vers les zones urbaines, les 
civils ne soient encore plus en danger. 

J’engage instamment toutes les parties a faire 
preuve de retenue et a prendre toutes les precautions 
possibles pour proteger les civils, et j’exhorte vivement 
le Conseil a se faire l’echo de mon appel. L’ONU 
travaille d’arrache-pied pour faire face a la situation 
humanitaire et se prepare a une eventuelle aggravation 
du conflit. Elle demande a tous les acteurs d’accorder 
un acces humanitaire sans entrave et un passage sur aux 
civils pour qu’ils puissent sortir de la zone. Nous avons 
officiellement propose les bons offices de la Mission 
pour desamorcer le conflit, une offre que nous reiterons 
aujourd’hui. 

Dans le sud, la ville de Sabha a egalement connu 
une escalade alarmante des affrontements armes. 
Les combats pour le controle de sites strategiques 
ont fait de nombreuses victimes, y compris parmi 
les civils. L’hopital principal de la ville a fait l’objet 
d’attaques directes, mettant en danger les malades et 
les blesses. A cet egard, comme dans tous les cas ou 
les civils sont menaces, nous rappelons a toutes les 
parties les obligations qui leur incombent en vertu du 
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droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Outre qu’elle est la ville principale de la region 
meridionale de la Libye, Sabha est une source de 
preoccupation particuliere parce que, premierement, 
de nombreux accords de cessation des combats entre 
les groupes y ont ete signes, puis violes a maintes 
reprises; deuxiemement, il existe un risque grave que 
ces affrontements degenerent en conflit ethnique; et 
troisiemement, ce conflit peut devenir regional, etant 
donne que des groupes armes provenant de nombreux 
pays voisins ont trop aisement transforme cette partie de 
la Libye en leur champ de bataille de substitution. 

C’est pourquoi nous appuyons des negociations 
rapides entre la Libye et ses voisins du sud, et sommes 
pleinement disposes a les faciliter, le cas echeant. La 
situation de Sabha montre que la Libye doit collaborer 
avec les Etats voisins du sud pour securiser ses frontieres 
et regler les problemes de traite des etres humains, de 
flux de combattants et de contrebande de marchandises. 

Sur une note plus positive, a 40 kilometres a 
l’ouest de Tripoli, le 12 mai, la ville de Zaouia, la 
quatrieme agglomeration du pays, a tenu les premieres 
elections municipales depuis 2015. Dans le cadre d’une 
campagne ouverte et competitive, la communaute locale, 
appuyee par la Commission centrale pour les elections 
municipales, s’est employee a assurer un processus 
pacifique et organise, avec des observateurs nationaux 
dans chaque bureau de vote. Le succes de ces elections 
marque le debut d’une serie d’elections municipales qui 
auront lieu dans tout le pays. Les Libyens en sont venus a 
dependre, pour la fourniture des services essentiels, des 
maires et des municipalites, qui, pour leur part, ont du 
mal a obtenir les ressources necessaires pour repondre a 
leurs besoins. D’ou 1’importance du renouvellement des 
dirigeants locaux. L’ONU a appuye ces elections, tant 
politiquement que materiellement, et fera de meme pour 
les elections a venir. 

Une autre ville que je voudrais mentionner est 
celle de Taouargha. C’est une ville qui a ete videe 
de ses habitants apres un grave conflit avec la ville 
voisine de Misrata. Selon le plan du Gouvernement 
d’entente nationale, les habitants auraient du y revenir 
le l er fevrier, mais ils ont ete empeches par la force de 
le faire. Beaucoup sont restes sans abri, sous la pluie 
et maintenant sous un soleil de plomb. Les organismes 
des Nations Unies ont beaucoup fait pour rendre leurs 
conditions supportables. J’ai presente un plan de mise 
en oeuvre de l’accord signe entre Misrata et Taouargha 


en 2016, et nous continuons de mettre tout notre poids 
derriere son application. 

Outre le cas de Taouargha, je voudrais appeler 
l’attention sur les plus de 300 000 personnes deplacees 
de differentes sensibilites politiques qui aspirent a 
rentrer chez elles, a Benghazi ou dans d’autres villes. 
Elies ont ete contraintes de fuir en raison de combats ou 
de l’hostilite de voisins avec lesquels ils vivaient depuis 
des siecles. 

La derniere ville dont je voudrais parler est 
l’oasis de Ghadames, ou les citoyens se sont rassembles 
pour repeindre la place de la vieille ville en prevision 
de la conference nationale. Les citoyens ont partage 
leurs aspirations pour leur Etat et les principes qui 
devaient le guider, ainsi que leur vision pour sortir de 
la crise actuelle. 

Quarante-deux manifestations similaires ont eu 
lieu dans 27 localites du pays depuis que le processus 
a ete lance en avril. La conference nationale, qui s’est 
ouverte avec des manifestations tenues simultanees 
dans la ville orientale de Benghazi et la ville occidentale 
de Zouara, a couvert l’ensemble du pays. Des reunions 
ont ete organisees de Tripoli a Chahat, des montagnes de 
Nefoussa dans l’ouest du pays a la Montagne verte dans 
Test, de la ville frontaliere de Ghat dans le sud-ouest a 
la ville de Qatroun dans l’extreme sud, sans qu’aucun 
incident de securite ne soit enregistre. Les Libyens de 
tous bords politiques et de tous les pans de la societe 
se sont rassembles pour participer a cette conversation 
politique, pour la premiere fois pour nombre d’entre eux, 
avec un enthousiasme que nul n’aurait su prevoir. Ils se 
le sont appropriee. 

Apres avoir tenu sa conference nationale, 
Benghazi a cree 30 comites de suivi. Des villes ont 
demande a organiser leurs propres manifestations. 
Des communautes locales et leurs responsables se sont 
portes volontaires pour organiser les leurs. Meme dans 
la ville de Sabha qui est en guerre, les parties au conflit 
ont appele a une treve temporaire pour que la ville 
puisse tenir sa conference nationale. Des manifestations 
speciales mettent l’accent sur les preoccupations des 
femmes, des jeunes et des personnes deplacees. A la fin 
du processus, des manifestations auront eu lieu dans plus 
de 40 localites pour les communautes en Libye et celles 
residant a l’etranger. Je rends hommage aux milliers 
de personnes qui ont choisi de participer aux reunions, 
ainsi qu’aux municipalites et aux institutions qui les 
ont accueillies. Je remercie egalement le Centre pour le 
dialogue humanitaire, qui a organise le processus. Cette 
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serie de manifestations, c’est la conference nationale : il 
ne s’agit pas d’un forum pour quelques elites triees sur le 
volet, mais d’un evenement pour toute la population. Une 
fois que les reunions seront terminees, a la fin du mois 
de juin, les conclusions seront recueillies et partagees a 
l’occasion d’une manifestation speciale en Libye ainsi 
qu’avec le Conseil. 

Certains points de consensus de ce vaste processus 
consultatif organise dans plusieurs villes ont commence 
a se degager. II existe une aspiration a une nation 
souveraine et unie et une conviction commune que, 
pour atteindre cet objectif, l’Etat doit etre decentralise. 
II est urgent d’assurer une distribution plus juste, plus 
transparente et plus efficace des fonds publics au profit 
de tous les citoyens. II existe un vif desir d’avoir des 
institutions nationales unifiees, travaillant de maniere 
transparente avec des dirigeants choisis pour leur 
competence, et non pour leur identite. Les Libyens 
appellent egalement de leurs vceux une armee unifiee et 
professionnelle, ainsi qu’un appareil de securite coherent, 
libre de toute ingerence politique et fonctionnant selon 
des regies clairement definies. Ils souhaitent egalement 
des elections qui puissent unir le pays. Enfin, il y a un 
desir tres clair de sortir de la transition. 

Voila pourquoi il est si essentiel que le processus 
politique avance. Les Libyens aspirent fortement a 
un renouveau de la scene politique, a une affirmation 
du pouvoir des collectivites locales et a un retour a la 
normale avec des institutions plus ordinaires. Tout cela 
a alimente la demande populaire en faveur de la tenue 
d’elections, appel que Ton entend de plus en plus fort et 
de plus en plus clairement, que ce soit par la mise a jour 
des listes electorates, dans les sondages d’opinion ou 
maintenant lors des reunions de la conference nationale. 

Les elections doivent avoir lieu des que possible, 
mais les conditions voulues doivent etre reunies. Pour ce 
faire, il faut un nouveau cycle d’inscription des electeurs, 
un engagement prealable a accepter les resultats, la mise 
a disposition des fonds necessaires et des arrangements 
de securite solides. 

Nonmoins important, la Chambre des deputes doit 
tenir la promesse de presenter une legislation electorate 
pour toutes les formes de scrutins, en consultation 
avec le Haut Conseil d’Etat. Ces lois doivent etre 
elaborees d’une maniere qui les rendent acceptables 
pour la majorite de la population. Nous sommes prets a 
offrir immediatement nos conseils, conformement a la 
pratique internationale. 


L’Assemblee constituante a ete selectionnee 
democratiquement dans le cadre d’elections libres et 
regulieres. Sa proposition a re9u l’appui de la majorite 
legale requise au titre de la declaration constitutionnelle 
et de la majorite des voix de l’Assemblee dans chacune 
des trois regions historiques de la Libye. Nous avons 
aide l’Assemblee dans ses efforts de sensibilisation 
aupres du peuple libyen et de la communaute 
internationale. Toutefois, les vues des acteurs libyens 
divergent considerablement en ce qui concerne l’actuel 
projet de Constitution. Meme si beaucoup souhaitent 
que l’on passe directement a un referendum, d’autres 
ne sont pas satisfaits de ce texte et exigent son 
amendement, le retour a une Constitution anterieure ou 
des garanties specifiques, en insistant sur le fait qu’ils 
vont s’opposeront fermement a l’organisation meme du 
referendum si leurs exigences ne sont pas satisfaites. 

L’adoption d’une Constitution est un moment 
charniere dans la vie d’une nation. Elle ne devrait pas 
donner lieu aplus de divisions, de querelles ou de tensions. 
La Mission entend mener a bien ses consultations avec 
le plus grand nombre possible de Libyens afin de fixer 
un calendrier approprie pour que le peuple puisse 
exprimer democratiquement sa volonte, que ce soit par 
referendum ou par des elections nationales. C’est avec 
plaisir que je ferai part au Conseil de ma proposition a 
l’occasion de mon prochain expose. 

Lorsque le plan d’action a ete elabore, differents 
interlocuteurs libyens ont demande que l’Accord 
politique libyen soit modifie. Nous avons essaye a 
maintes reprises de proposer differentes formules, de 
concilier differentes opinions et de trouver des moyens 
de tenir compte des souhaits des uns et des autres. 
Toutefois, les parties ne sont pas disposees a faire les 
concessions necessaires. Dans mon dernier expose au 
Conseil (voir S/PV.8211), j’avais dit que nous allions 
nous efforcer de nouveau, et pour une derniere fois, de 
faire que ces modifications soient apportees. Tel n’a 
pas ete le cas. Ces modifications sont devenues plutot 
une distraction. 

Le moment est venu de tourner la page. La 
modification de l’Accord politique perd rapidement de 
son importance alors que nous concentrons nos efforts 
sur les elections cette annee. Toutefois, nous devons 
exiger beaucoup plus du Conseil actuel de presidence 
durant les derniers mois de son mandat, aussi bien 
pour ce qui est de faire des preparatifs concrets dans 
la perspective des elections que de fournir des services 
aux populations. 
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Nous ne perdons jamais de vue la question des 
droits de Fhomme. Dans nos deux derniers rapports 
sur les droits de l’homme, dont le premier porte sur les 
centres de detention et le second, qui devrait etre publie 
demain, sur les services medicaux, nous avons signale 
de multiples violations averees commises par des acteurs 
armes contre des civils. En outre, l’influence persistante 
des groupes armes sur la politique et l’economie est 
dangereuse et risque de s’etendre si l’on ne s’y oppose 
pas, comme on a pu le constater recemment lorsque le 
Gouvernement d’entente nationale a pris une decision 
contestee d’octroyer a un groupe arme des pouvoirs dont 
ne peut etre dote qu’un Etat souverain. 

A cette fin, nous avons elabore une nouvelle 
strategic pour aider la Libye a regler la question des 
groupes armes. Nous avons engage directement le 
dialogue avec les groupes armes, en etroite consultation 
avec le Gouvernement. Nous en sommes aux dernieres 
etapes de nos consultations avec les autorites libyennes 
afin de mettre au point cette strategic et d’elaborer 
un plan en vue de son execution. Cette strategic ne 
permettra pas de demanteler les groupes armes du jour 
au lendemain, mais permettra de lancer effectivement ce 
long processus. 

Aider la Libye a regler la question des groupes 
armes permet de relever Fun des nombreux defis auxquels 
le pays est confronts dans le secteur de la securite. II faut 
egalement donner un nouvel elan a la mise sur pied de 
forces armees et policieres professionnelles, notamment 
en intensifiant nos propres efforts. Ces efforts doivent se 
poursuivre simultanement. 

Maintenant que le budget a ete adopte, les richesses 
de la Libye doivent beneficier au peuple, sans entrave et 
sans corruption. Toutefois, vu que cette annee est presque 
a moitie ecoulee, la Libye doit egalement se tourner vers 
l’avenir. La question des subventions n’a toujours pas 
ete reglee, de meme que le decalage grave entre le taux 
de change officiel et le taux de change sur le marche 
noir. Les victimes de la traite et les marchandises faisant 
l’objet d’un commerce illicite continuent de circuler a 
travers les frontieres de la Libye. Cette situation fait 
le jeu de ceux qui sont au cceur de l’impasse politique 
en Libye, qui pillent les caisses de l’Etat et s’opposent 
a toute mesure qui pourrait remettre en question leur 
emprise sur une economic predatrice. II faut detruire ce 
modele economique pernicieux si nous voulons que le 
processus politique progresse veritablement. 

Nous nous efforgons de relever ces defis. En 
consequence, une manifestation speciale a ete organisee 


en avril en marge des reunions de printemps des 
institutions de Bretton Woods a Washington. Les efforts 
des Etats Membres sont essentiels, tant pour aider les 
autorites libyennes a gerer leur politique budgetaire et 
monetaire que pour engager des poursuites contre ceux 
qui se rendent coupables de comportements financiers 
criminels. Toutefois, il y a des limites a ce qui peut etre 
fait en l’absence d’institutions unifiees, assez fortes 
pour s’attaquer aux interets acquis et assez credibles 
pour introduire des reformes dignes de ce nom. 

La fluidite sociale et politique dont j’ai fait etant 
dans mon dernier expose a gagne en importance. C’est 
un grand plaisir que de voir les Libyens des factions 
opposees se reunir et discuter, comme cela a ete le cas 
entre les groupes de l’ancien regime a Benghazi ou 
entre des representants de Misrata, de Tarhouna et de 
Zintan. Toutefois, ces reunions doivent etre axees sur 
la recherche de la paix. Nous avons egalement constate 
l’interet, dont nous nous felicitons, des Etats Membres 
a apporter leur appui aux reunions entre Libyens. 
Nous l’avons constate au Caire, lorsque des officiers 
en provenance de toutes les regions du pays se sont 
reunis pour essayer d’unifier leurs institutions; a Rabat, 
lorsque les Presidents des deux Chambres se sont reunis 
pour la premiere fois; ou a Dakar, ou divers groupes de 
Libyens se sont reunis pour discuter de leur place dans 
le processus politique - ces reunions peuvent s’averer 
utiles, mais seulement lorsqu’elles vont dans le sens du 
plan d’action pour la Libye. 

Les organisations regionales ont fait montre 
d’une forte solidarite, comme en temoignent la derniere 
reunion du Quatuor libyen qui s’est tenue au Caire, ainsi 
que la solidarite affichee lors de la reunion tripartite 
reguliere des Etats voisins, a savoir l’Algerie, l’Egypte 
et la Tunisie. Je tiens a remercier l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et l’Union europeenne de m’avoir 
invite a faire des exposes dans le cadre des reunions 
organisees a l’intention de leurs Etats membres. Je tiens 
egalement a exprimer ma gratitude a l’Union africaine 
et a l’Union europeenne pour les efforts deployes dans 
le cadre de notre groupement tactique conjoint visant a 
promouvoir le retour volontaire des migrants dans leurs 
foyers et a ameliorer - de fagon encore insatisfaisante -, 
les conditions dans les centres de detention dans lesquels 
ils sont detenus. Avec les Etats Membres, nous devons 
poursuivre nos efforts aux cotes des autorites libyennes 
pour ameliorer les conditions de vie des migrants qui se 
trouvent dans des centres ou au sein des communautes. 
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Les aspirations de millions de personnes ne 
peuvent etre entravees par une poignee de personnes 
qui souhaitent maintenir le statu quo dans leur interet 
personnel. Les organes paralleles qui continuent d’exister 
au-dela de leur mandat doivent etre dissous. Des elections 
doivent se tenir. Le pays doit aller de l’avant. Mais cela 
ne peut se faire qu’avec l’appui du Conseil de securite. 
Lorsque la Libye entend des messages contradictoires, 
nous ne faisons qu’exacerber les divisions et faciliter la 
tache a ceux qui essaient de faire derailler le processus. 
Mais lorsque le Conseil s’exprime d’une seule voix et 
clairement, les Libyens, croyez-moi, l’ecoutent. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 

l’Ambassadeur Skoog. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) 

En application du paragraphe 24 e) de la 
resolution 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de faire rapport au Conseil sur les activites du Comite 
cree par ladite resolution. Le rapport couvre la periode 
allant du 22 mars au 21 mai, durant laquelle le Comite 
s’est reuni une fois pour des consultations et mene 
d’autres activites via la procedure d’approbation tacite. 

Lors des consultations tenues le 3 avril, le Comite 
a examine une lettre datee du 7 mars qui m’a ete adressee 
par le Coordonnateur du Groupe d’experts sur la Libye, 
exprimant les vives preoccupations du Groupe, partagees 
par les membres du Comite, concernant la fuite dans les 
medias du rapport d’etape du Groupe du 16 janvier, qui 
n’avait pas encore ete publie. Le Comite a entendu des 
exposes du Secretariat et du Coordonnateur du Groupe 
d’experts. Le Comite a egalement examine, au titre des 
questions diverses, la question des avoirs libyens geles 
en application des resolutions du Conseil de securite, a 
la suite d’informations faisant etat de depreciations et de 
pertes presumees. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, le 
Comite a envoye une lettre a la Libye pour demander 
de lui fournir toute mise a jour concernant les exposes 
ecrits qui ont ete presentes en mai 2017, conformement au 
paragraphe 6 de la resolution 2278 (2016), relativement 
a la garde cotiere libyenne, aux unites de neutralisation 
des explosifs et munitions et a la garde presidentielle. 
Depuis le l er mai, le Comite examine des propositions 
visant a designer six personnes au titre du gel des avoirs 
et de l’interdiction de voyager dans le contexte de 
l’exploitation et de la maltraitance des migrants. 


Au cours de la periode consideree, le Comite a 
egalement re?u une demande de radiation de la liste 
des personnes visees par l’interdiction de voyager, par 
l’intermediaire du point focal pour les demandes de 
radiation cree en application de la resolution 1730 (2006), 
concernant Aisha Al-Kadhafi, dont le nom est 
actuellement inscrit sur la liste des sanctions du Comite 
comme etant visee par les mesures de gel des avoirs et 
d’interdiction de voyager. Conformement aux directives 
provisoires regissant la conduite des travaux du Comite, 
etant donne que M me Al-Kadhafi a ete inscrite sur la 
liste en vertu d’une resolution du Conseil de securite, le 
Comite va assumer le role de l’Etat qui l’a designee et va 
prendre d’autres mesures apres avoir pris connaissance 
des informations qui seront eventuellement fournies par 
les Etats de nationality et de residence. 

Enfin, le Comite a re?u des informations 
actualisees du Groupe d’experts concernant les navires 
Nadine et Lynn S, qui avaient auparavant fait l’objet 
de certaines des mesures liees a leurs tentatives 
d’exportation illicite de petrole, notamment de petrole 
brut et de produits petroliers raffines, depuis la Libye. 
L’inscription de ces deux navires sur des listes a pris fin 
les 18 et 29 avril, respectivement. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skoog de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Ambasadeur Skoog de son expose. 
Je voudrais egalement saluer tres chaleureusement 
l’expose du Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salame, ainsi que le rapport du Secretaire 
general (S/2018/429). Nous appuyons pleinement 
faction qu’il mene et les efforts qu’il deploie, en tant que 
Representant special du Secretaire general, pour mettre 
a effet la feuille de route de l’ONU. 

Le Royaume-Uni se felicite qu’il ait ete possible 
d’avancer vers la reconciliation nationale grace a la 
conference nationale. II importe de faire tout notre 
possible pour encourager tous les Libyens a participer 
au processus politique. Comme nous le repetons depuis 
plusieurs mois desormais, le statu quo n’est pas viable. 
Nous nous felicitons done des efforts deployes pour 
preparer les elections. II est extremement positif que 
2,4 millions de Libyens soient desormais inscrits sur les 
listes electorates, ce qui reflete l’exigence generate qu’il 
soit mis fin a la periode de transition ainsi que le vif desir 
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de s’engager dans le processus politique democratique. 
Les Libyens veulent sortir de l’impasse politique et faire 
progresser leur pays. 

Toutefois, le peuple libyen souffre en raison 
des divisions et des disaccords entre leurs dirigeants. 
Comme l’ONU Fa precise, trois moments doivent faire 
partie du processus politique : la mise en place de la 
Constitution, des elections legislatives et des elections 
presidentielles. II importe de gerer cet ordre sequentiel 
pour garantir des elections credibles et promouvoir la 
stability. Par consequent, avant que les elections puissent 
avoir lieu, les dirigeants libyens doivent accepter un 
ensemble politique inclusif sur les mesures techniques, 
politiques et de securite necessaires pour garantir la 
tenue d’elections pacifiques et ouvertes a tous, et dont 
les resultats soient acceptes. En tant que communaute 
internationale et Conseil de securite, nous devons 
transmettre un seul message unifie. Tous les efforts 
nationaux doivent appuyer l’ONU et etre coordonnes 
avec elle. 

Ence qui concerne 1’economic, nous nous felicitons 
du budget de 2018, approuve le 9 mai, qui permettra au 
Gouvernement d’appuyer les services publics essentiels. 
Les dirigeants libyens doivent maintenant ceuvrer de 
concert pour remedier aux souffrances du peuple libyen 
pendant que les preparatifs des elections se poursuivent. 
Ils doivent convenir en toute urgence de reformes 
economiques, unifier les institutions economiques de la 
Libye et regler le differend concernant la direction de la 
Banque centrale de Libye. 

Enfin, en ce qui concerne la securite, la diminution 
des taux de pertes depuis le debut de l’annee 2018 est 
fort bienvenue. Toutefois, les tragedies continuent de 
frapper, notamment l’attaque du 2 mai contre la Haute 
Commission electorale nationale revendiquee par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. C’est un rappel brutal 
du fait que ces groupes tentent toujours de saper le 
processus democratique. La communaute internationale 
doit faire un effort concerte pour contribuer a renforcer 
les dispositions de securite electorale afin que le 
peuple libyen puisse exercer son droit democratique 
sans menaces de violence. Nous reconnaissons que les 
combats, en particulier a Sabha et a Derna, sont la preuve 
de profondes divisions en Libye. Ces affrontements 
aggravent les souffrances du peuple libyen et sont 
exploites par les extremistes. 

Parlant d’exploitation, nous nous souvenons 
encore des informations choquantes faisant etat de 
ce qui a semble constituer des ventes aux encheres 


d’esclaves organisees par des trafiquants de migrants. 
Nous devons prendre des mesures pour faire savoir que 
les trafiquants ne peuvent agir en toute impunite. Le 
Royaume-Uni appuie pleinement ces efforts, notamment 
par l’intermediaire du regime de sanctions du Conseil 
de securite. 

L’annee 2018 est cruciale pour la Libye. Elle 
offre une excellente occasion de donner enfin au 
peuple libyen ce qu’il exige depuis longtemps, a savoir 
un pays pacifique, sur et prospere, et la possibility 
d’avoir son mot a dire dans la maniere dont ce but est 
atteint grace a des elections credibles. La communaute 
internationale doit ceuvrer de concert avec l’ONU pour 
aider les dirigeants libyens a tenir leurs promesses. 
Echouer maintenant, c’est ouvrir la porte a davantage 
de souffrances, a davantage d’occasions manquees et a 
davantage de menaces a notre paix et a notre securite 
a tous. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier le Representant special 
Salame et l’Ambassadeur de la Suede de leurs exposes. 
Les Etats-Unis appuient pleinement les efforts visant a 
aider a instaurer la paix en Libye. 

Cela fait plus de sept ans que le peuple libyen 
attend un avenir meilleur. Apres s’etre insurgee contre 
Fun des tyrans les plus brutaux au monde, la revolution 
libyenne n’a toujours pas rempli sa promesse. Les 
enjeux pour la paix et la securite internationales sont 
eleves. L’insecurite en Libye ne touche pas seulement les 
Libyens. Des groupes tels que l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant ont profite du conflit pour prendre racine. Un 
flux incontrole d’armes en provenance de Libye alimente 
la violence du Sahel au Sina'i. Des milices brutales 
complotent avec des groupes criminels pour introduire 
clandestinement des migrants en Europe. L’anarchie qui 
regne en Libye est une question qui nous concerne tous. 

L’annee derniere, une horrible video est apparue 
et a attire l’attention du monde entier. Elle montrait 
des migrants vendus en esclavage en Libye. C’etait un 
spectacle malsain et inhumain. II n’y a pas de place dans 
notre monde pour l’esclavage. Nous ne devons jamais 
tolerer les conditions qui pourraient permettre a cette 
pratique barbare de voir le jour. 

Malheureusement, les violations des droits de 
l’homme contre les migrants ne sont que trop frequentes 
en Libye. Un rescape desespere d’un centre de detention 
libyen a recemment dit a Medecins Sans Frontieres : 
« J’ai subi deux mois, trois semaines, un jour et 12 heures 


18-15419 


7/24 



S/PV.8263 


La situation en Libye 


21/05/2018 


d’enfer ». Nous ne pouvons qu’imaginer combien de 
milliers de migrants subissent leur propre enfer dans les 
centres de detention en ce moment. Cette crise exige une 
action immediate du Conseil de securite. Les groupes qui 
sont responsables de ces sevices sont ceux-la memes qui 
destabilisent la Libye. Ceux qui torturent des migrants 
et des refugies tirent profit de leur passage clandestin en 
Europe. Ils utilisent ces benefices pour saper l’autorite 
des institutions gouvernementales. Ces trafiquants sans 
pitie menacent la paix et la securite de la Libye. 

Cette fois, le Conseil de securite est en position de 
reagir et de se montrer a la hauteur de ses responsabilites. 
Le Conseil envisage des sanctions a l’encontre de six 
personnes impliquees dans des activites de trafic de 
migrants et de traite d’etres humains en Libye. Les 
designer serait une mesure importante pour amener 
les auteurs d’abus a repondre de leurs actes. Nous 
regrettons que le Conseil de securite ne soit pas encore 
parvenu a un consensus sur ces designations. Ne pas 
avancer sur ce point serait faire affront a l’esprit de 
justice, etant donne l’indignation mondiale si forte que 
suscitent ces abus. Les designations beneficient d’un 
fort appui regional, et l’implication des six personnes est 
clairement demontree. Par consequent, les Etats-Unis 
esperent que le Conseil de securite pourra designer les 
personnes faisant l’objet de sanctions des que possible, 
afin de decourager de nouveaux abus. 

Entre temps, nous continuons d’encourager le 
Gouvernement d’entente nationale a travailler en etroite 
collaboration avec des organismes internationaux 
afin d’aider les migrants et les refugies vulnerables. 
L’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) ont fait du bon travail. Ils aident a 
rapatrier les migrants de maniere volontaire et en toute 
securite depuis les centres de detention et assistent ceux 
qui reclament une protection. L’OIM et le HCR doivent 
etre en mesure de poursuivre ces importantes activites. 
A long terme, bien entendu, la lutte contre l’instabilite 
en Libye exige un reglement politique. C’est la que 
l’action du Representant special Salame intervient. 

Les Etats-Unis appuient fermement le dialogue 
mene par l’ONU. Cela doit etre le seul processus de 
mediation. Les initiatives internationales distinctes 
detourneront l’attention des efforts deployes par l’ONU 
et compromettront les perspectives de reconciliation 
nationale. Alors que l’ONU travaille sur les 
negociations, toutes les parties doivent faire preuve de 
retenue. II ne doit y avoir aucune action unilateral en 


dehors du processus des Nations Unies. Les fauteurs de 
troubles politiques doivent cesser de saper le dialogue 
et collaborer avec l’Organisation des Nations Unies, en 
toute bonne foi. 

Comme l’a dit le Representant special Salame, 
le peuple libyen attend avec impatience les elections 
pour mettre un terme aux gouvernements provisoires 
et aux transitions politiques. C’est pourquoi nous nous 
felicitons des progres faits par les Nations Unies dans 
la preparation des elections. Ces elections doivent 
etre bien preparees afin qu’elles ne debouchent pas 
sur une instability plus grande. II existe un consensus 
international solide que pour que les elections aient 
lieu, il faut une base constitutionnelle. Les Etats-Unis 
soutiennent ce consensus. Les dirigeants libyens 
doivent s’engager a participer au processus electoral et 
a respecter la volonte du peuple libyen. Le Representant 
special Salame doit pouvoir consulter les dirigeants 
libyens sur la fa?on de mener de l’avant le processus 
constitutionnel democratique et inclusif. Nous attendons 
avec interet d’entendre ce qu’il nous dira au sujet des 
prochaines etapes. 

Depuis 2012, les Etats-Unis ont alloue plus 
de 32 millions de dollars en appui aux preparatifs des 
elections et a la redaction d’une nouvelle Constitution en 
Libye. Nous exhortons les autres bailleurs de fonds a se 
hater de repondre aux besoins de la Haute Commission 
electorale nationale libyenne, pour permettre au 
Gouvernement de mener a terme les preparatifs. Le 2 mai, 
les terroristes ont mene une attaque contre le siege de 
la Haute Commission electorale nationale a Tripoli. 
Nous condamnons cette attaque lache qui n’a fait que 
renforcer notre determination a appuyer des elections 
libres et regulieres. Nous saluons l’immense courage des 
fonctionnaires charges de preparer les elections, qui sont 
restes a leurs postes malgre ces menaces. Ils ceuvrent 
pour aider a construire une Libye democratique, et ils 
meritent notre plein appui. C’est d’eux que nous devons 
nous rappeler au Conseil de securite. Nous devons aider 
les Libyens qui ceuvrent pour la paix plutot que ceux 
qui combattent pour leurs interets egoistes. Ceux des 
Libyens qui refusent le processus des Nations Unies 
doivent comprendre qu’ils doivent s’asseoir a la table 
de negociations. 

Malgre toute l’insecurite qui regne, il y a encore 
de l’espoir. Un jeune etudiant de 24 ans, Salim, qui a pris 
part a la revolution de 2011, a participe dernierement a un 
atelier sur la reconciliation. Parlant de son experience, 
Salim a dit : 
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« Je refuse de prendre part a un acte de vengeance. 

Cen’estpas du tout de cela qu’il s’agissait en2011. 

Et si nous nous rappelons que nos aspirations 

etaient la liberte et une vie meilleure, peut-etre 

que nous pourrons reflechir differemment ». 

Salim a raison. II est grand temps que les 
dirigeants libyens mettent de cote leurs desseins 
etriques et pensent plutot aux aspirations du peuple 
libyen. Et il est grand temps que les Libyens se rallient 
autour de la cause d’un Gouvernement stable, uni et 
democratique. Les Etats-Unis n’hesiteront pas a user de 
tous les moyens a leur disposition pour aider les Libyens 
a atteindre cet objectif. 

M. Delattre (France): Je remercie le Representant 
special Ghassan Salame pour son expose et salue a 
nouveau ses efforts continus pour faire avancer la 
transition politique en Libye. Je voudrais lui reiterer 
ici, au nom de la France, notre plein et entier soutien. 
Je remercie aussi le representant de la Suede pour son 
expose sur les travaux du Comite des sanctions. 

Mon premier point concerne la stabilisation 
politique et la reconciliation en Libye. Comme il 
nous l’a expose, le Representant special poursuit ses 
consultations a travers tout le pays, dans le cadre du 
processus de conference nationale, afin de favoriser la 
reconciliation et de reunir les conditions necessaires 
aux elections. 

Nous avons suivi avec grand interet les 
consultations populaires dans plus d’une vingtaine 
de villes libyennes ainsi que les differents canaux de 
dialogue politiques et militaires qui emergent et que le 
Representant special s’emploie a faire converger. Nous 
saluons ce travail complexe et sans relache entrepris 
aux quatre coins du pays et qui permet de consulter les 
Libyens sur leurs aspirations pour l’avenir du pays. C’est 
un travail essentiel pour attenuer les tensions et parvenir 
a une solution politique inclusive, sur la base de l’Accord 
de Skhirat. 

Un consensus a emerge en Libye sur la necessity 
de renouer le fil de la transition democratique, par 
des elections. Les elections sont la clef, en effet, pour 
creer une dynamique positive en Libye. L’engouement 
populaire qu’a revele l’enregistrement sur les listes 
electorates, avec pres de 2,5 millions d’inscrits, est un 
signe positif. La conduite d’elections generates, libres, 
credibles, transparentes et democratiques en 2018 exige 
la mise en place d’un environnement politique et de 
securite adequat et l’engagement des composantes de la 


societe a respecter les resultats. La tenue sans encombre 
des premieres elections municipales a Zawiya, 
le 12 mai, avec un bon taux de participation de 62%, 
est encourageante. 

Le statu quo n’est pas acceptable, et il appartient 
desormais aux acteurs politiques libyens de respecter la 
volonte populaire qui est favorable aux elections. 

Mon deuxieme point concerne revolution de 
la situation securitaire et du terrorisme, qui reste une 
menace reelle en Libye. Nous le savons, les obstacles 
securitaires demeurent nombreux, et la situation sur le 
terrain reste tres volatile, comme l’a montre l’attaque 
perpetree le 2 mai contre le siege de la Haute Commission 
electorate nationale libyenne a Tripoli, que nous avons 
fermement condamnee. La situation reste tendue a 
Sabha, marquee par des affrontements entre Toubous et 
Ouled Suleiman. S’agissant de la situation a Derna, il est 
indispensable de proteger la population civile. 

La France condamne Fensemble des actes 
terroristes en Libye qui visent a destabiliser le pays, et 
invite les Libyens a s’unir contre ce fleau. Nous devons 
favoriser le dialogue entre les forces armees afin de les 
unifier sous l’autorite civile. Je tiens a saluer les efforts 
du Caire sur ce sujet, en soutien a la mediation du 
Representant special du Secretaire general. 

Seule une solution politique inclusive permettra 
de vaincre le terrorisme et d’assurer une securite 
durable. Une telle solution doit comprendre, notamment, 
la reconciliation nationale, l’unification des institutions, 
et le renforcement de l’Etat, qui doit etre capable de 
controler Fintegralite de son territoire. 

Mon troisieme point concerne l’economie de 
predation, qui reste le cancer du pays et le ronge de 
l’interieur, continuant d’alimenter de nombreux acteurs 
et nourrissant Finstabilite. Les divers trafics qui 
pullulent en Libye alimentent l’economie de predation 
qui favorise le statu quo et fragilise l’Etat. Il nous faut 
collectivement reflechir aux actions permettant d’enrayer 
ce cercle vicieux et de le faire de maniere durable. Pour 
l’heure, notre action passe notamment par l’operation 
militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de 
la Mediterranee centrale, l’Operation Sophia, qui vise 
a lutter contre le trafic de migrants et les violations a 
l’embargo sur les armes, mais egalement par Faction du 
Conseil de securite dans la lutte contre les exportations 
illicites de petrole brut et raffine et le trafic d’armes. Il 
est aussi primordial que les institutions economiques et 
financieres libyennes, en particulier la Banque centrale 
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et la National Oil Corporation, soient preservees et la 
gouvernance de la Banque centrale clarifiee. Nous 
resterons mobilises au sein du Conseil pour etudier 
Fensemble des moyens a notre disposition afin de faire 
cesser ces circuits illegaux et le detournement des 
richesses du pays qui en resulte. 

Ceci me conduit a mon dernier point, qui concerne 
la situation des migrants qui transient par la Libye. La 
position de la France est claire : nous estimons que les 
individus responsables de la traite d’etres humains et de 
trafic de migrants doivent faire l’objet de sanctions, dans 
le cadre du regime onusien existant. Dans cet esprit, la 
France a travaille, avec ses partenaires europeens et 
americains et avec l’appui du Gouvernement libyen, 
a l’adoption de sanctions contre des trafiquants de 
migrants au Conseil de securite des Nations-Unies. 
Nous esperons pouvoir rapidement trouver un consensus 
et faire adopter cette liste par le Comite de sanctions. 

Face a des actes qui sont a la fois revoltants et 
profondement destabilisateurs pour le pays et pour la 
region, nous devons nous unir. J’appelle done ici tous 
les membres du Conseil de securite a prendre leurs 
responsabilites sur ce point essentiel, qui est une priorite 
pour la France. 

Je salue aussi les avancees de la « task force » 
entre l’ONU, l’Union europeenne et l’Union africaine, 
qui se reunit regulierement et progresse dans la mise 
en oeuvre de la feuille de route agreee a Abidjan. Nous 
poursuivons egalement notre dialogue avec les autorites 
libyennes pour faciliter les retours volontaires assistes 
et encadres par l’Organisation internationale pour les 
migrations et ameliorer la cooperation avec le Haut- 
Commissariat pour les refugies. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Qu’il me soit permis, pour commencer 
mon intervention, de remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Ghassan Salame, 
des informations qu’il vient de nous presenter par 
le biais du rapport (S/2018/429) sur les activites 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) et du rapport (S/2018/451) sur l’application 
de la resolution 2357 (2017). De la meme maniere, nous 
remercions l’Ambassadeur Olof Skoog, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye, de nous tenir 
informes des activites du Comite. 

Nous faisons egalement part de notre gratitude 
a l’Union africaine pour ses efforts en faveur de la 


mediation et de la recherche de solutions, ainsi qu’a 
l’operation militaire de l’Union europeenne dans la 
partie sud de la Mediterranee centrale, l’Operation 
Sophia, pour le travail important qu’elle accomplit 
aux fins de controler les activites de contrebande 
d’armes et de materiaux connexes en haute mer, en 
provenance ou a destination de la Libye, qui permet 
d’eviter d’eventuelles violations de l’embargo sur les 
armes, ainsi que la proliferation desdites armes. Ce 
genre de mesures, de meme que celles enoncees dans les 
resolutions 2362 (2017) et 2380 (2017), sur la prevention 
des exportations illegales de petrole libyen et la lutte 
contre le trafic de migrants et la traite des personnes, 
respectivement, meritent toujours notre plein appui, a 
condition qu’elles respectent toutes les garanties du 
droit international. Nous pensons qu’elles doivent etre 
prorogues jusqu’a ce qu’il soit mis fin a ce conflit et 
que le Gouvernement libyen ait pu reprendre le controle 
total de la situation. 

De meme, nous exhortons le Gouvernement 
libyen a poursuivre sa collaboration avec l’ONU pour 
mettre un terme a ces aberrations, et a redoubler 
d’efforts pour faire en sorte que les responsables de 
violations systematiques des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, d’un camp comme de 
l’autre, aient a repondre de ces actes devant la justice. 

En depit de ces modestes progres, il faut que le 
Conseil de securite et la communaute internationale 
se consacrent d’urgence a examiner les repercussions 
negatives de ce conflit politique et militaire sur la 
situation economique et humanitaire du pays. Les 
affrontements permanents entre les groupes armes et 
les milices, ainsi que la presence de groupes terroristes 
venus d’autres pays, affectent plus d’un million de 
personnes, generant des deplacements internes massifs 
et un immense besoin d’aide humanitaire dans une 
grande partie du pays. Cette situation exige une solution 
immediate ou, a tout le moins, relativement proche, 
comme nous l’avons dit en d’autres occasions, afin de 
rendre un certain espoir aux victimes de cette guerre. 

Ma delegation considere qu’il est essentiel 
d’eliminer la presence de groupes armes, des milices et 
des organisations terroristes qui operent actuellement 
avec beaucoup d’impunite, car ils constituent l’un des 
principaux facteurs de l’instabilite politique sur le 
territoire libyen, en plus des affrontements entre les 
differentes communautes. Les consequences regionales 
de la situation en Libye sont inevitables, et de nombreux 
pays africains se voient touches par cette situation. 
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Les problemes de securite et d’instabilite du pays 
peuvent affecter progressivement les pays de la region, 
et de devenir une veritable menace pour la paix et la 
securite internationales. 

S’agissant du processus electoral, le 
Gouvernement equato-guineen souscrit pleinement au 
communique de la Commission de l’Union africaine 
publie le 4 mai, dans lequel elle condamne avec force 
l’attaque terroriste perpetree le 2 mai a Tripoli contre la 
Haute Commission electorale nationale, qui a coute la 
vie a 14 personnes et fait plusieurs blesses, notamment 
des membres du personnel de la Commission et des 
policiers. Cette attaque constitue un outrage commis 
contre le peuple et le Gouvernement libyens et ne doit 
pas ebranler les efforts visant a preparer le pays a la 
reconciliation nationale et a l’organisation d’elections 
nationales. De meme, nous langons un appel aux acteurs 
politiques libyens, en reaffirmant la necessite de creer 
un environnement propice a la tenue d’elections, qui 
constitueraient une etape importante sur la voie du 
reglement de cette crise politique. Nous reaffirmons 
que la solution du conflit politique et militaire en Libye 
depend des Libyens eux-memes, qui doivent faire usage 
de leur independance et de leur souverainete. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’accord de paix signe a Dakar le 
11 mai entre plus de 20 dirigeants de groupes politiques 
libyens, parmi lesquels figurent les personnalites les 
plus influentes et les plus representatives de toutes 
les tendances politiques et sociales du pays. Nous 
esperons vivement que ces trois jours de reflexion entre 
les parties libyennes ouvriront la voie qui mene a une 
reconciliation, une paix et un developpement durables. 

Nous insistons une fois encore sur la recherche 
d’une solution pacifique et de mesures plus efficaces 
pour proteger les civils les plus vulnerables et, 
concretement, pour remedier au sort des migrants, 
qui continuent de subir des violations de leurs droits 
fondamentaux, y compris des privations illegales de 
leur liberte, des detentions arbitraires et le travail force. 
Tolerer ce type d’activites revient a reculer dans le temps 
et a revivre la douleur et l’indignation que beaucoup 
souhaiteraient oublier. 

Pour terminer, nous louons le travail accompli 
par la MANUL, qui s’efforce d’aider a etablir un 
cadre constitutionnel afin de mettre fin a la periode de 
transition politique en Libye par le biais du dialogue et 
de la reconciliation entre les diverses parties au conflit 
interne, ce qui, a notre avis, est le seul et unique moyen 


de mettre fin a ce conflit long et douloureux qui suscite 
tant de preoccupation. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et remercions de leurs exposes importants le 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, et l’Ambassadeur de la Suede, M. Olof Skoog, 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Le Perou appuie les efforts du Representant 
special Salame pour promouvoir en Libye un processus 
qui soit ouvert a tous et qui permette progressivement 
la tenue d’un referendum constitutionnel et d’elections 
legislatives et presidentielle libres, regulieres et en toute 
securite, avec une large participation de toutes les forces 
politiques et des citoyens. Nous estimons que, dans la 
mesure ou elle reflete un consensus national, la nouvelle 
Constitution devra servir a mettre en place les cadres 
institutionnels et de gouvernance necessaires pour 
instaurer une paix durable en Libye. II sera egalement 
necessaire d’adopter une loi electorale adequate, en 
complement de la mise a jour du fichier electoral. La 
communaute internationale et, en particulier, le Conseil, 
doivent rester unis dans leur appui aux bons offices 
deployes par la Mission des Nations Unies pour faire 
en sorte que le Haut Conseil d’Etat et la Chambre des 
representants accordent l’autorite executive requise 
pour mener a bien les processus electoraux et faire face 
a de graves difficultys et menaces. 

Nous saluons a cet egard les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies, 
en particulier l’ouverture de la conference nationale 
qui vise a promouvoir la confiance et la reconciliation 
entre les acteurs politiques et la societe civile, et nous 
encourageons une plus grande participation des femmes 
et des jeunes. Nous considerons egalement qu’il importe 
de progresser vers la reintegration des elements armes 
dans la vie civile et de renforcer les institutions chargees 
de la securite, d’autant que nous constatons avec 
preoccupation que des episodes de violence continuent 
de se produire. 

Nous devons condamner la poursuite des 
attaques terroristes, comme celle qui a eu lieu contre 
les installations electorates de la Haute Commission 
electorale nationale a Tripoli, et nous soulignons la 
necessite urgente de lutter contre le trafic d’armes 
legeres et de petit calibre. Nous sommes preoccupes 
par le fait que les droits de l’homme continuent d’etre 
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violes dans l’impunite en Libye, notamment avec des 
detentions arbitraires, ainsi que par la vulnerability 
des migrants et des refugies. Nous esperons que le 
groupement tactique tripartite Union africaine/Union 
europeenne/ONU parviendra a eliminer les reseaux 
de traite des personnes. De meme, il est important de 
faire le point sur l’imposition de sanctions visant les 
responsables de ces actes reprehensibles. 

Dans le meme temps, nous estimons qu’il est 
urgent de renforcer les capacites fiscales afin d’approuver 
un budget public et de lutter contre la corruption. Cela 
est essentiel pour faire face a la situation humanitaire 
difficile que continuent de connaitre diverses parties du 
pays afin de permettre a celui-ci de progresser vers une 
paix durable tout en promouvant son developpement. 

Je voudrais conclure, Madame la Presidente, en 
soulignant l’important travail accompli par la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, dans un contexte 
de polarisation accrue, d’insecurite et de sacrifice, et en 
exprimant le soutien du Perou aux efforts inlassables de 
l’Envoye special. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je voudrais 
d’abord remercier le Representant special, M. Salame, 
pour son expose au Conseil de securite. Comme nous le 
rappelle le rapport du Secretaire general (S/2018/429), 
la situation en Libye demeure tres difficile, et nous 
saluons ses efforts inlassables pour mettre en oeuvre 
le plan d’action de l’ONU et ceuvrer en faveur d’une 
Libye pacifique et stable. Je voudrais aujourd’hui mettre 
l’accent sur trois domaines. 

Premierement, la situation demeure fragile sur le 
plan de la securite en Libye. L’attentat terroriste contre 
la Haute Commission electorate nationale, que nous 
condamnons, l’a rappele avec brutalite. Neanmoins, 
nous notons 1’amelioration progressive des conditions de 
securite a Tripoli. Tous les efforts doivent etre faits pour 
consolider et mettre a profit ces ameliorations. II est 
imperatif que toutes les parties s’abstiennent de proferer 
des menaces ou de prendre des mesures destabilisatrices 
qui risquent d’inverser cette tendance. 

Nous partageons la preoccupation exprimee par 
le Representant special et reprise par d’autres orateurs 
au sujet de l’escalade de la violence a Derna. Nous 
notons que des engagements ont ete pris pour epargner 
les civils, mais la possibility qu’il y ait un grand nombre 
d’autres victimes civiles ne saurait etre ignoree. Nous 
nous faisons l’echo de l’appel lance a toutes les parties 
pour qu’elles respectent les droits de Fhomme et le 


droit international humanitaire. II s’agit notamment 
de proteger les civils et de leur permettre de circuler 
librement et en toute securite. Nous sommes egalement 
preoccupes par Fescalade de la violence dans le sud, 
notamment a Sabha, ou nous encourageons la poursuite 
de la cooperation regionale pour desamorcer le conflit, 
comme l’a souligne le Representant special ce matin. 

Nous nous felicitons de l’accent mis dans le 
rapport du Secretaire general sur les droits de Fhomme 
et Fetat de droit. Nous nous felicitons en particulier 
des visites effectuees dans les prisons et les centres 
de detention libyens et des constats qui ont ete dresses 
sur les abus generalises tels que la torture, la violence 
sexuelle et sexiste et la detention arbitraire - aussi 
bien a l’est qu’a l’ouest. II est clair que des milliers 
d’individus languissent en prison aujourd’hui, beaucoup 
sans connaitre les accusations portees contre eux 
ou sans savoir ce que Favenir leur reserve. C’est 
tout a fait inacceptable. L’application du principe de 
responsabilite est necessaire pour les crimes commis 
contre les personnes en detention. Nous demandons a 
toutes les parties de veiller a ce que l’ONU et les autres 
organisations humanitaires aient acces aux centres de 
detention sous leur controle, y compris au centre de 
detention de Mitiga. 

Nous nous felicitons de la cooperation entre la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de Fhomme sur ces questions. Nous encourageons la 
poursuite de la collaboration et du soutien, notamment 
en ce qui concerne Fimportant travail de la Cour penale 
internationale en Libye. 

Deuxiemement, nous reaffirmons notre ferme 
appui au processus politique facility par FONU en Libye. 
Nous exhortons tous les dirigeants libyens a s’engager 
de maniere constructive et a creer les conditions 
juridiques, politiques et securitaires necessaries a la 
tenue d’elections libres et regulieres pour mettre fin a la 
transition prolongee de la Libye. 

Nous sommes impressionnes par Fapproche 
participative ambitieuse adoptee lors des consultations 
de la conference nationale en cours dans Fensemble du 
pays, y compris les activites en ligne tres utiles visant 
a faire participer un plus grand nombre de Libyens 
au processus politique. Ces initiatives contribuent a 
renforcer la confiance dans le processus politique et a 
accroitre la legitimite des elections. 
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A l’avenir, tous les efforts devront etre faits pour 
promouvoir la representation et la participation egales 
des femmes dans le processus politique et electoral. 
II s’agit notamment de veiller a ce que les femmes de 
toutes les regions du pays aient acces a l’information 
sur les procedures electorales et aient la possibility de 
se presenter aux elections. II est essentiel de deployer 
des efforts concrets pour prevenir la stigmatisation 
et faire face a tous les types de menaces a la securite 
auxquelles sont confrontees les candidates. En tant 
que copresidente du Groupe de travail informel du 
Conseil sur les femmes, la paix et la securite, la Suede 
est heureuse que la Libye ait ete ajoutee comme pays 
cible pour 2018. Nous avons l’intention de continuer 
a fournir au Conseil des informations et des analyses 
actualisees sur le programme pour les femmes et la paix 
et la securite en Libye, ce qui, nous l’esperons, pourra 
mieux eclairer nos deliberations. 

Enfin, je voudrais aborder la situation des 
refugies et des migrants, comme beaucoup d’autres 
l’ont fait ce matin. Nous demeurons profondement 
preoccupes par la situation des plus de 5 000 refugies 
et des quelque 700000 migrants qui se trouvent 
actuellement en Libye. Les refugies et les migrants 
sont souvent vulnerables et risquent d’etre explodes 
ou detenus arbitrairement. Nous voudrions souligner 
faction menee par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et l’Organisation internationale 
pour les migrations pour aider les refugies et les 
migrants dans des circonstances difficiles, et souligner 
l’importance du plein acces des acteurs humanitaires. 
Des efforts serieux sont necessaires pour proteger 
contre les abus et les violations des droits de l’homme, 
appliquer le principe de responsabilite et promouvoir 
des changements de comportement afin de mettre fin 
a l’impunite. Nous pensons que le Conseil doit envoyer 
de concert un signal fort a cet egard. Cela comprend 
le recours a des sanctions pour cibler les personnes 
responsables du trafic et de la traite des personnes. 

La situation politique, humanitaire et sur le plan 
de la securite en Libye est l’une des situations des 
plus complexes inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 
Nous avons confie a la MANUL, sous la direction du 
Representant special, M. Salame, une tache enorme 
pour aider le peuple libyen a faire avancer son pays. 
Nous devons continuer a rester unis et leur accorder 
notre plein appui. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) Ma delegation 
remercie, le Representant special du Secretaire general 


en Libye, M. Salame, pour son expose instructif. Elle lui 
renouvelle le soutien de la Cote d’Ivoire pour ses efforts 
en faveur de la paix et de la stability en Libye. Elle salue 
egalement l’Ambassadeur Olof Skoog, pour la qualite de 
son expose. 

Mon pays voudrait saisir cette occasion consacree 
a la Libye pour condamner fermement l’attentat 
perpetre au siege de la Haute Commission electorate 
libyenne, le 2 mai dernier. Cet attentat, revendique 
par l’Organisation de l’Etat islamique, nous rappelle 
la fragility de la situation securitaire et nous interpelle 
sur la necessity de conjuguer nos efforts pour trouver 
des reponses idoines au terrorisme et a la question des 
groupes armes, qui constituent une veritable menace au 
processus de paix libyen. La situation securitaire, tout 
en demeurant preoccupante, ne devrait pas nous faire 
perdre de vue les progres enregistres dans le cadre du 
processus politique en cours. 

A cet egard, ma delegation voudrait saluer les 
rencontres qui ont eu lieu entre les membres de la 
Chambre des representants et Le Haut Conseil d’Etat 
afin de parvenir a des compromis sur des dispositions 
importantes de l’Accord politique libyen qui sont sujet a 
polemique. Cet accord, enterine par les Nations Unies, 
reste le seul cadre de reference valable qui doit conduire 
la Libye vers une transition democratique credible 
et inclusive. 

Nous nous felicitons de ce que la Cour supreme 
libyenne ait pu lever les obstacles judiciaires en vue 
de permettre la tenue prochaine du referendum sur la 
nouvelle Constitution, qui sera la pierre angulaire de 
l’etat de droit auquel aspirent tous les Libyens. 

Nous saluons egalement l’adhesion des Libyens 
au processus politique en cours et leur volonte affichee 
de mettre definitivement fin a la situation d’instabilite et 
d’insecurite dans leur pays. Cette volonte s’est traduite 
notamment par l’inscription massive des populations 
libyennes sur les listes electorales; par la reconciliation 
entre les groupes armes des villes de Misrata et de 
Zintan; par les dispositions prises par les maires et les 
elus locaux pour la tenue d’elections municipales dans 
les delais. Cette volonte des Libyens d’aller vers la paix 
s’est enfin traduite par leur participation aux 42 reunions 
prevues dans 27 localites du pays, ce qui constitue la 
premiere phase d’un processus politique inclusif devant 
mener a une conference nationale. 

Ces avancees significatives que nous constatons 
sur le terrain augurent d’un denouement heureux des 
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efforts de M. Salame en vue d’un retour a la paix et a 
la stabilite en Libye. Ma delegation voudrait lui reiterer 
ses felicitations pour les progres qu’il a realises dans un 
contexte particulierement difficile. 

C’est le lieu de rappeler que la resolution de la 
crise en Libye est d’une importance majeure pour toute 
l’Afrique, notamment en raison de ses effets sur la 
region sahelo-saharienne. C’est dans cette optique que 
s’est tenue, le 17 avril 2018, la Reunion du Haut Comite 
de l’Union africaine sur la Libye, a Addis-Abeba. 

Mon pays prend note des mandats d’arrets qui 
ont ete emis par la Cour penale internationale en vue 
de mettre un terme a une longue periode d’impunite 
en Libye. 

La Cote d’Ivoire salue les efforts deployes par le 
Gouvernement libyen en vue de mettre fin a la traite des 
migrants dans ce pays et se rejouit, a cet egard, de la 
decision de la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI) d’envisager la possibility d’elargir le champ de 
competence de la CPI aux crimes commis contre les 
migrants. Nous restons favorables a l’inscription des 
personnes ou entries se livrant a un tel commerce sur la 
liste des sanctions du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Par ailleurs, ma delegation est extremement 
preoccupee par le siege de la ville de Derna par l’Armee 
nationale libyenne. Elle appelle les belligerants a 
un cessez-le-feu et au dialogue en vue de surmonter 
leurs differends. 

Au plan humanitaire, nous lanpons un appel 
pressant en faveur de la mise en oeuvre effective du 
Plan d’aide humanitaire pour la Libye de 2018 destine 
a repondre aux besoins urgents de 940000 Libyens sur 
toute l’etendue du territoire au cours de cette annee. 

Pour terminer, la Cote d’Ivoire reitere son soutien 
au plan d’action du Representant special du Secretaire 
general, M. Salame, et exhorte la communaute 
internationale a lui apporter son plein appui afin de 
faire progresser le processus de reconciliation nationale 
et jeter les bases d’une stabilite et d’une paix durables en 
Libye a travers un processus democratique inclusif. Ma 
delegation voudrait egalement saluer le travail accompli 
par le personnel de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, qui vient d’etre deploye a Tripoli. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special Ghassan 
Salame et l’Ambassadeur Olof Skoog de leurs mises 


a jour detaillees sur la situation en Libye et sur les 
activites du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Pres de huit annees se sont ecoulees depuis le 
debut du conflit en Libye et la situation dans le pays est 
encore loin d’etre stable. La Libye reste confrontee a de 
nombreux defis, y compris au plan politique. L’instabilite 
des conditions de securite et les activites terroristes, ainsi 
que les mouvements massifs de refugies et de migrants 
continuent d’etre une grave source de preoccupation. 

En depit de quelques mesures positives prises par 
les Libyens, par la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) et par la communaute internationale, 
la montee des violences et les affrontements entre 
groupes armes rivaux se poursuivent. Ces agissements 
non seulement mettent en peril la vie de centaines de 
civils, mais aussi compromettent les progres realises 
a ce jour dans la mise en oeuvre de l’Accord politique 
libyen. Le Kazakhstan estime que cet accord demeure le 
seul cadre viable, durant la periode de transition, pour 
mettre un terme a cette crise prolongee. 

Nous devons, cependant, avancer sur la voie 
d’une stabilite permanente en Libye. A cet egard, nous 
appelons toutes les parties libyennes et les parties 
prenantes a rester fermement attachees a l’objectif 
commun de parvenir a un reglement politique a la crise 
et a une mise en oeuvre integrate de l’Accord politique 
libyen. II est essentiel que les autorites de Tripoli et de 
Tobrouk poursuivent leurs echanges afin de resoudre 
leurs divergences de vues par des moyens politiques sur 
la base d’un dialogue inclusif. 

II reste essentiel de maintenir l’unite du Conseil 
de securite et d’appuyer le travail de la MANUL et du 
Representant special du Secretaire general Ghassan 
Salame. Ma delegation salue les efforts de cooperation 
constructive deployes par M. Salame ainsi que son appui 
a un dialogue actif et inclusif avec toutes les parties 
prenantes libyennes. Nous l’encourageons a poursuivre 
son action en vue de renforcer l’appui et l’engagement de 
ces parties prenantes en faveur du processus politique. 
La redaction d’une Constitution, la tenue d’elections 
credibles, la mise en oeuvre de reformes economiques 
et la fin de l’anarchie dans le pays sont les principales 
voies de progres en Libye auxquelles nous devons 
tous travailler. 

La communaute internationale doit creer des 
conditions propices pour faire avancer le dialogue 
politique. Cela dit, la primaute de l’ONU en tant que 
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principal mediateur doit etre maintenue. Nous appuyons 
pleinement l’observation faite par le Secretaire general 
dans son rapport le plus recent (S/2018/429) selon 
laquelle la solidarity regionale et internationale joue 
un role important pour appuyer les efforts deployes par 
l’ONU afin de regler la crise libyenne. 

Enfin, en ce qui concerne le regime de sanctions, 
il est vital que les ressources petrolieres de la Libye 
soient utilisees au profit de tous les Libyens. Le strict 
respect de l’embargo sur la livraison d’armes en Libye 
doit etre renforce. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
M. Ghassan Salame, de son expose et saisissons cette 
occasion pour lui exprimer a nouveau notre appui 
indefectible au travail remarquable qu’il continue 
d’accomplir. Nous remercions egalement l’Ambassadeur 
Olof Skoog de l’expose qu’il a presente sur les activites 
menees en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Nous avons pris bonne note des rapports 
du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2376 (2017) et 2357 (2017). Dans ce 
contexte, il est necessaire et indispensable de reaffirmer 
l’importance de la pleine mise en oeuvre de l’Accord 
politique libyen pour mettre definitivement un terme a 
la periode de transition. Il faut egalement appliquer les 
dispositions du plan d’action propose par le Representant 
special, qui etablit clairement et methodiquement une 
feuille de route a cette fin. 

En ce qui concerne les progres realises, nous 
voudrions souligner le fait qu’en fevrier, la Cour supreme 
de Libye a mis fin a toutes les actions introduces 
contre l’Assemblee constituante devant les tribunaux 
administratifs, levant ainsi tous les obstacles juridiques 
a l’organisation d’un referendum national sur la nouvelle 
Constitution. Nous attendons avec interet le travail qui 
sera entrepris par la Chambre des deputes pour mettre 
en place la legislation et la structure normative qui 
devraient permettre de definir clairement les elements 
et les conditions requises pour la tenue du referendum 
et des elections ulterieures. Cette evolution normative 
est egalement essentielle pour la creation d’institutions 
fiables et efficaces, qui constituent le fondement meme 
de l’Etat. 


Dans le meme ordre d’idees, nous soulignons les 
progres accomplis par la Haute Commission electorate 
nationale pour ce qui est de l’inscription des electeurs. 
Au moment de la publication du rapport, pres de 
2,5 millions de personnes avaient ete inscrites, dontpres 
de la moitie sont des femmes. Cela demontre une fois 
de plus l’importance du role des femmes dans l’avenir 
de la Libye. C’est pourquoi il est essentiel de garantir 
leur pleine participation aux processus electoraux, 
tout comme celle des jeunes et de tous les secteurs de 
la societe. 

Nous soulignons egalement les efforts et les 
initiatives de reconciliation et de rapprochement tribaux 
et communautaires menes par les differents acteurs 
dans les localites de Koufra, Misrata et Zintan. Nous 
sommes convaincus que le renforcement du dialogue 
et l’echange constant de perspectives concernant la 
liberte de circulation, 1’egalite d’acces aux services, la 
responsabilisation et la justice permettront de creer une 
comprehension commune qui contribuera a prevenir les 
conflits et les tensions. 

Nous soulignons, pour nous en feliciter, les 
efforts que continuent de deployer les divers acteurs et 
organisations regionaux, telles que l’Union africaine et 
la Ligue des Etats arabes, et des pays comme l’Egypte, 
l’Algerie, la Tunisie et le Tchad, entre autres, afin de 
renforcer, de soutenir et de faire avancer le processus 
politique libyen et le plan d’action. 

Malgre cette evolution positive, l’intensification 
inquietante de la violence et les affrontements entre les 
parties continuent de faire des ravages. Les signalements 
d’enlevements, de tortures, de detentions arbitraires 
et d’executions sommaires, en particulier dans les 
villes de Sabha, de Derna, de Tripoli et de Benghazi, 
sont alarmants, d’autant plus que, selon le rapport du 
Secretaire general, au moins 16 personnes ont perdu la 
vie et une trentaine ont ete blessees dans des tirs croises 
lors d’affrontements sporadiques et du fait de l’utilisation 
d’explosifs dans les espaces publics et civils, en violation 
flagrante du droit international humanitaire. 

Dans ce contexte, ma delegation appelle une fois de 
plus les parties et les acteurs locaux a deposer les armes 
et a s’abstenir de toute rhetorique qui viserait a justifier 
la violence comme moyen de realiser quelque objectif 
que ce soit, car de tels comportements mettent en peril la 
vie d’innocents et sapent les progres accomplis jusqu’a 
present dans la mise en oeuvre l’Accord politique libyen. 
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Par ailleurs, la presence continue sur le territoire 
libyen de combattants irreguliers et de groupes armes 
etrangers qui participent aux affrontements armes dans 
le sud du pays constitue egalement une grave menace 
pour le processus politique et la stability de cette partie 
du pays. Cette menace est exacerbee par la presence de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et sa capacite 
a se livrer au trafic des armes, en depit de l’embargo 
en vigueur, et a coordonner et perpetrer des attaques 
meurtrieres, comme celle commise contre la Haute 
Commission electorate nationale, a Tripoli, le 2 mai, 
au cours de laquelle plus de 15 personnes ont trouve la 
mort. Nous condamnons vigoureusement cette attaque. 
La presence de groupes armes etrangers et l’existence 
de cellules dormantes de l’EIIL constituent un risque 
imminent qui menace non seulement la securite de la 
Libye mais aussi celle de toute la region. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
faisant etat de violations des droits de Thomme dans 
les centres de detention. II convient de souligner que 
malgre l’engagement pris par le Conseil de la presidence 
et l’Armee nationale libyenne d’ouvrir et de mener des 
enquetes sur ces mauvais traitements, personne n’a ete 
traduit en justice pour ces violations jusqu’a present. Le 
deces d’un detenu dans la prison d’Ai'n Zara, qui serait 
du a des actes de torture, illustre le caractere alarmant 
et urgent de cette situation. 

De meme, les informations persistantes faisant 
etat de violations des droits des migrants, qui sont 
detenus indefiniment dans des centres de detention 
dans des conditions deplorables et soumis a des 
traitements degradants, a la torture, au travail force, 
au deni d’assistance medicale et a la violence sexuelle, 
mettent en exergue la necessity d’adopter une approche 
transversale pour faire face a cette situation. Nous 
appelons les parties a prevenir les abus et les violations 
des droits de ces personnes etnous leurrappelons qu’elles 
sont tenues d’honorer les obligations qui sont les leurs 
au titre du droit international humanitaire. A cet egard, 
nous exhortons une fois de plus les autorites libyennes 
a lancer des enquetes appropriees pour identifier les 
auteurs de ces violations, afin que ces actes ne restent pas 
impunis, et nous les encourageons a apporter leur appui 
et a cooperer dans le cadre des enquetes menees par le 
Bureau du Procureur de la Cour penale internationale 
pour identifier les auteurs de ces actes, ce qui, s’ils 
constituent des crimes contre l’humanite, activerait la 
competence de la Cour pour les juger. 


Nous reaffirmons qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit et par consequent, nous appelons 
toutes les parties a se joindre aux efforts en cours afin 
de poursuivre le dialogue en faveur d’une transition 
politique pacifique, ordonnee et sans exclusive, qui 
reponde aux interets du peuple libyen et lui permette de 
definir son avenir librement et de maniere consensuelle 
dans le cadre de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale de la Libye. A cette fin, la mise 
en oeuvre de lAccord politique libyen, enterine par la 
resolution 2259 (2015) et reaffirme par la declaration 
du President du 14 decembre 2017 (S/PRST/2017/26), 
est essentielle. 

Enfin, il importe de rappeler et de garder a 
l’esprit que les repercussions du conflit libyen sur la 
situation en matiere de securite dans la region sont une 
consequence directe des pratiques interventionnistes et 
des politiques de changement de regime, qui ont eu des 
effets indirects sur le Sahel et ont favorise l’apparition 
du chaos, du terrorisme et de la militarisation, avec des 
resultats deplorables qui persistent a ce jour. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
presente seance. 

Nous tenons a exprimer notre gratitude pour les 
efforts inlassables deployes par M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
pour instaurer la paix et la stabilite en Libye, et pour 
le role vital et important que joue la MANUL dans ces 
efforts. Nous remercions egalement lAmbassadeur 
Olof Skoog pour les precieuses informations qu’il a 
fournies au Conseil sur les activites du Comite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je vais me concentrer sur trois principaux 
elements : 1’evolution de la situation politique, les defis 
en matiere de securite et les reformes economiques. 
Premierement, en ce qui concerne 1’evolution de la 
situation politique, nous reaffirmons notre plein appui au 
plan d’action, qui a donne lieu a de nombreuses avancees 
en vue de permettre a la Libye de faire la transition 
du chaos a la stabilite et a la prosperity, notamment 
le lancement des preparatifs dans la perspective de la 
convocation d’une conference nationale a la fin de 2018, 
le renforcement de l’unite nationale grace au dialogue 
facilite par des initiatives de reconciliation nationale 
et l’accord important conclu entre la Chambre des 
deputes et le Haut-Conseil d’Etat sur un dispositif qui 
permettra d’instituer une nouvelle autorite executive. 
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Nous sommes convaincus que ce plan important et 
ses dispositions permettront d’instaurer la securite en 
Libye. Par consequent, nous reiterons notre engagement 
en faveur des efforts que deploie l’ONU pour mettre fin 
a la transition prolongee dans le pays. En ce moment, ces 
efforts devraient viser en priorite a apporter un appui 
adequat aux preparatifs des elections pour qu’elles soient 
couronnees de succes et que ses resultats soient acceptes 
par tous. Nous esperons que la mise a jour du fichier 
electoral, qui a permis d’inscrire plus de 2,4 millions 
d’electeurs supplementaires aux listes electorates, 
contribuera a assurer la participation du plus grand 
nombre possible de Libyens au processus electoral. 

Nous nous felicitons de la tenue reussie d’elections 
municipales a Zaoui'a, qui se sont deroulees sans heurts 
et ont ete caracterisees par la transparence et l’integrite. 
Nous rendons hommage a tous ceux qui ont exerce 
leur droit constitutionnel d’elire leurs representants 
au conseil municipal, avec un taux de participation 
superieur a 60%. Nous esperons que les Libyens 
suivront cet exemple dans d’autres villes libyennes qui 
doivent elire des conseils municipaux cette annee, et 
qu’ils y participeront en grand nombre. Nous sommes 
d’accord avec le Secretaire general quant au fait que 
ces evolutions positives doivent inciter la Chambre des 
deputes a assumer ses responsabilites sans plus tarder, 
en mettant en place un cadre constitutionnel en vue de 
la tenue d’elections apres l’adoption de la legislation 
constitutionnelle requise. Nous reiterons le message 
contenu dans la resolution adoptee par la Ligue des Etats 
arabes, l’un des membres du Quatuor, appelant a une 
solution politique globale a la crise et a l’engagement 
en faveur de l’Accord politique libyen en tant que seul 
cadre politique pour regler cette crise. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les problemes 
de securite, il est peut-etre paradoxal que l’incident 
de securite le plus important au cours de la periode 
consideree ait ete l’attentat terroriste perpetre ce mois- 
ci contre le siege de la Haute Commission electorate 
nationale a Tripoli. Nous condamnons fermement cet 
acte lache et presentons nos condoleances aux families 
des victimes. Cet incident et d’autres evenements qui 
ont conduit a une intensification des tensions et de 
la violence nous rappellent l’insecurite qui regne en 
Libye, qui demeure la caracteristique la plus notable 
de la situation en matiere de securite, en particulier a 
la lumiere de l’escalade des affrontements a Derna, a 
Sabha et ailleurs. 


Cela s’ajoute a la deterioration de la situation 
humanitaire en general, aux violations persistantes des 
droits de l’homme et a la traite d’etres humains. Nous 
reiterons notre rejet de ces pratiques, qui vont a l’encontre 
du droit international, et nous demandons qu’il soit mis 
fin a ces actes, qui entrainent la mort et le deplacement 
de populations civiles. Le Conseil de securite doit 
continuer d’appuyer les efforts deployes par la Libye 
pour instaurer l’etat de droit, etendre l’autorite de l’Etat 
et unifier les forces armees et de securite libyennes 
sous un commandement civil. A cet egard, nous nous 
felicitons de la reunion accueillie par l’Egypte pour 
discuter de l’unification de l’armee libyenne. 

Troisiemement, en ce qui concerne les reformes 
economiques, nous notons avec satisfaction que la 
production petroliere s’est maintenue a plus de 1 million 
de barils par jour, ce qui a suscite un regain d’optimisme 
quant aux perspectives economiques du pays. Nous 
nous felicitons egalement de l’adoption par les autorites 
libyennes d’un budget general pour 2018. Cependant, 
nous demeurons preoccupes par la forte augmentation 
des depenses publiques, qui entrainera un deficit 
financier estime a 7,5 milliards de dollars. Nous 
voudrions rappeler ici la resolution de la Ligue des Etats 
arabes, qui invite le Conseil de la presidence, la Chambre 
des deputes, le Haut-Conseil d’Etat, la Banque centrale 
libyenne et les institutions economiques nationales 
a ceuvrer de concert pour trouver des solutions aux 
problemes economiques de la Libye. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous remercions le Representant special, 
M. Ghassan Salame, de son expose objectif. Nous 
remercions egalement le Representant permanent de la 
Suede, M. Olof Skoog, de son rapport sur les travaux du 
Comite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye et plus generalement, de sa direction responsable 
du Comite. 

La Russie appuie les mesures prises sous les 
auspices de l’ONU pour promouvoir la stabilisation 
de la Libye. Nous saluons le courage et les efforts 
personnels de M. Salame ainsi que son engagement a 
obtenir des resultats dans le cadre des efforts en faveur 
de l’unification de la Libye et de la stabilisation de la 
situation politique, ce qui est essentiel pour ameliorer la 
situation dans l’ensemble de la region. Neanmoins, force 
est de constater qu’en depit de tous les efforts deployes 
pour etablir un dialogue entre les acteurs libyens, les 
perspectives d’un reglement rapide de la crise demeurent 
incertaines. Ce n’est pas un hasard. La situation est 
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tres complexe, notamment en raison de la mefiance 
persistante entre les principaux acteurs politiques 
libyens. Ils continuent de se mefier l’un de l’autre, ce 
qui constitue un obstacle a la recherche de solutions de 
compromis pour mettre fin aux disaccords existants. 
La reunion le 23 avril entre M. Khalid Al-Mishri, le 
President du Haut Conseil d’Etat, et M. Aqilah Saleh, 
le President de la Chambre des deputes, nous donne des 
raisons d’etre optimistes. II est tres important que les 
parties aient accepte de poursuivre leurs consultations. 
Nous esperons que le processus de negociation permettra 
de sortir de l’impasse actuelle, realisation pour laquelle 
M. Salame merite d’etre personnellement remercie. 

Les prochaines elections represented clairement 
une etape importante dans le reglement de la crise. 
Cependant, il subsiste de nombreux problemes lies a leur 
organisation. Par exemple, il n’existe a ce jour aucun 
accord sur le droit electoral. En d’autres termes, nous 
exhortons les acteurs a rester constamment vigilants et 
a s’en tenir au principe du « avant tout, ne pas nuire ». 
Toute decision ou mesure prise doit etre subordonnee 
a la tache de l’unification du pays, de ses institutions 
publiques, de ses forces politiques et de ses structures de 
securite. Nous tenons a souligner l’avis de M. Salame, 
qui pense que les conditions adequates doivent etre 
reunies pour les elections. A cet egard, l’un des 
principaux defis a relever demeure de mettre en place 
les fondements juridiques de l’action des institutions 
des autorites nationales apres les elections. Si les parties 
ne parviennent pas a s’entendre a l’avance sur leurs 
modalites, il se pourrait que le systeme gouvernemental 
nouvellement etabli en Libye ne soit pas viable. 

La situation est compliquee, non seulement 
par l’absence de compromis entre les parties, mais 
egalement par des problemes de securite. L’attaque 
terroriste du 2 mai de la Haute Commission electorate 
nationale a Tripoli en a ete une triste confirmation. Nous 
devons egalement comprendre que beaucoup dependra 
des forces qui ont fini par etre releguees a l’arriere-plan 
dans la transformation post-revolutionnaire du pays. 

Il ne peut y avoir d’autre solution a la crise qu’une 
solution negociee. Les Libyens eux-memes doivent 
decider de l’avenir de leur pays, dans le cadre d’un 
dialogue et dans un esprit d’ouverture et de compromis, 
sur la base de l’Accord politique de Skhirat conclu au 
Maroc, en tant que seule base viable pour parvenir a 
un reglement durable. L’evolution future de la situation 
dependra du succes des efforts visant a retablir la 
securite, sans laquelle le pays restera une pepiniere 


pour les terroristes et les groupes armes qui profitent 
du le vide institutionnel pour mener leurs activites 
criminelles. La question de l’unite a plusieurs niveaux 
est egalement d’une importance cruciale pour les efforts 
communs de lutte contre le terrorisme. 

La situation des migrants et des refugies dans les 
centres de detention reste difficile, et ils continuent d’etre 
victimes de diverses formes de mauvais traitements. 
Nous devons etre pleinement determines a nous attaquer 
a ce probleme. Le probleme ne peut etre regie par des 
demi-mesures. Par-dessus tout, il faut remedier aux 
causes profondes de la migration, et ce n’est qu’a ce 
moment-la que les migrants pourront retourner dans 
leurs foyers. 

Nous notons que la crise est loin d’etre reglee, 
et des efforts considerables seront necessaires pour 
parvenir a un accord durable sur les criteres de la 
reconciliation nationale. Nous appuyons les initiatives 
prises par les soutiens internationaux et regionaux du 
reglement en Libye, en particulier par ses voisins - 
l’Egypte, la Tunisie et l’Algerie. Nous prenons acte du 
travail accompli par l’Union africaine dans le cadre de 
son comite ad hoc de haut niveau sur la Libye et par 
la Ligue des Etats arabes. Les efforts des mediateurs 
etrangers et des acteurs exterieurs doivent eux aussi etre 
consolides et etre aussi coordonnes que possible, mais 
ce sont les Libyens eux-memes qui doivent decider de 
leur avenir. L’ONU doit continuer de jouer un role de 
chef de file dans le processus politique. Pour notre part, 
nous continuerons d’appuyer les efforts du Representant 
special visant a tendre la main a tous les Libyens et a 
cooperer avec tous les partenaires concernes. Lorsque 
nous ceuvrons pour regler la situation en Libye, nous ne 
devons pas oublier que les problemes actuels decoulent 
du violent renversement du regime libyen, qui a detruit 
la souverainete du pays et n’a tenu aucun compte des 
initiatives cruciales de l’Union africaine. Ces erreurs 
doivent nous permettre de tirer de serieuses legons 
politiques sur la stability de la Libye, de ses voisins et 
d’autres pays qui ont subi une intervention etrangere. 

En ce qui concerne l’action du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, bien que nous appreciions grandement les 
efforts de l’Ambassadeur de la Suede et de son equipe, 
nous tenons a souligner que le 3 avril, a notre initiative, 
le Comite a tenu une reunion dans l’objectif specifique de 
discuter d’une fuite dans la presse sur le rapport d’activite 
du Groupe d’experts. En general, la question des fuites 
sur Taction du Conseil et de ses organes subsidiaires est 
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extremement pertinente et peut difficilement s’expliquer 
par des problemes de reseau informatique uniquement. 
Par ailleurs, nous avons ete extremement degus que le 
Comite n’ait pas pu s’entendre sur les propositions de 
solutions de compromis du President sur une decision 
concernant le lancement d’une enquete sur les faits. Les 
exigences d’une transparence accrue dans l’action des 
comites des sanctions du Conseil doivent s’accompagner 
d’un haut degre de responsabilite. 

La Russie et la Libye sont liees par une relation 
historiquement riche et amicale. Nous ferons tout ce qui 
est en notre pouvoir, en notre capacity nationale et en 
cooperation avec les forces politiques et les partenaires 
regionaux et internationaux de la Libye, pour remettre 
sur pied la Libye et son unite, et pour garantir a ce pays 
un avenir de developpement constant. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais) : Le Royaume des Pays-Bas voudrait remercier 
sincerement le Representant special Ghassan Salame et 
l’Ambassadeur Olof Skoog des exposes clairs qu’ils ont 
presentes au debut de la seance. 

Je voudrais axer mon intervention sur trois aspects 
importants de la situation en Libye : premierement, la 
fin de la crise politique; deuxiemement, la situation des 
droits fondamentaux des migrants; et, enfin, l’economie 
de la predation. 

Premierement, en ce qui concerne le processus 
politique, le peuple libyen attend depuis longtemps la fin 
de la transition politique de son pays, et nous felicitons 
M. Salame de ses efforts inlassables pour relancer le 
processus politique. Nous continuons de lui apporter 
notre plein appui. La principale difficulty reste le manque 
de volonte politique des parties libyennes de faire les 
compromis necessaries. II importe qu’elles travaillent 
pour obtenir des resultats concrets et credibles afin 
d’etre en mesure d’appeler tous les Libyens a se joindre 
a la marche vers la paix et la stability. Nous comprenons 
l’appel lance en faveur d’elections, mais elles doivent 
etre bien preparees et ne peuvent avoir lieu que dans un 
environnement securise. Nous condamnons fermement 
la lache attaque du 2 mai de la Haute Commission 
electorate nationale. Dans les mois a venir, nous devrons 
accorder une attention specifique a 1’amelioration des 
conditions de security dans le cadre d’un dialogue avec 
et entre les groupes armes. 

Mon deuxieme point concerne la situation des 
droits fondamentaux des migrants. Le Royaume des 
Pays-Bas reste vivement preoccupe par les graves 


violations des droits de l’homme et par les atteintes a 
ces droits dont continuent d’etre victimes les migrants 
dans l’ensemble de la Libye. Les reseaux de trafiquants 
exploitent les migrants et sont etroitement lies aux milices 
et aux groupes terroristes qui destabilisent le pays. Le 
Conseil de security s’est maintes fois declare determine 
a lutter contre les pratiques destabilisantes des reseaux 
de trafiquants. II est temps de passer a faction. Dans le 
cadre d’un effort global visant a demanteler ces reseaux 
et a ameliorer la situation des droits fondamentaux des 
migrants, en cooperation avec nos partenaires et avec 
l’appui de nombreux Etats, notamment de la Libye et de 
pays de la region, le Royaume des Pays-Bas a propose 
des sanctions ciblees contre six trafiquants bien connus. 
Nous esperons que le Comite du Conseil de security 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye 
arrivera rapidement a un accord sur cette question 
importante, qui touche l’ensemble de la region ainsi que 
la Libye elle-meme. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’economie 
de predation, le commerce de la traite d’etres humains 
n’est qu’un exemple de la tournure criminelle prise par 
l’economie libyenne. Nous devons ceuvrer d’urgence et 
de fagon simultanee sur les plans economique, politique 
et de la security afin de contribuer a une solution 
politique et a la stability en Libye. Le peuple libyen 
continue de perdre des millions de dollars de recettes en 
raison de la contrebande de carburant, et le fait que des 
milices armees sabotent l’augmentation de la production 
de petrole est particulierement inquietant. Ces questions 
ne peuvent etre reglees qu’au moyen d’un dialogue avec 
les groupes armes, et nous saluons les mesures prises 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye a 
cet egard. 

Pour terminer, les parties libyennes doivent 
comprendre qu’elles sont a la croisee des chemins. 
Elles peuvent soit redoubler d’efforts pour instaurer 
enfin une paix en Libye, soit porter la responsabilite 
d’avoir laisse leur pays dans un etat d’instabilite et de 
confusion prolonge. C’est a eux qu’il revient de faire 
preuve du courage et du leadership necessaires pour 
faire les compromis voulus. Dans le meme temps, 
ils ne peuvent pas faire cela seuls. La communaute 
internationale, y compris le Conseil, doivent continuer 
de se tenir prets a aider au reglement de la crise libyenne 
en mobilisant tous les outils a leur disposition. 

M. Alemu (Ethiopie) : Nous remercions le 
Representant special Ghassan Salame de son expose 
detaille. Nous saluons l’excellent travail qu’il accomplit 
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et l’etroite relation de travail qu’il a etablie avec l’Union 
africaine. Nous voulons voir cela se poursuivre. Avec du 
recul, on peut voir combien il est utile de tenir compte 
du point de vue africain. Nous reaffirmons notre appui 
a Faction diplomatique qu’il ne cesse de mener pour 
faciliter un reglement politique global pilote par les 
Libyens et mettre ainsi fin a la crise. Nous remercions 
aussi l’Ambassadeur Olof Skoog de son rapport presente 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Nous saluons les progres accomplis dans la mise 
en oeuvre du plan d’action des Nations Unies. 

En effet, avec l’aide de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL), les Libyens ont pris 
des mesures encourageantes pour clore la transition 
prolongee du pays. L’achevement du processus 
d’inscription des electeurs reflete la forte volonte du 
peuple libyen de participer aux processus electoraux. 
Les consultations entre les principaux acteurs libyens 
se poursuivent en vue d’instituer une autorite executive 
distincte et de parvenir a un accord pour modifier 
legerement l’Accord politique libyen, qui reste le seul 
cadre viable, est cela est aussi encourageant. Les 
consultations qui se poursuivent au niveau local sont une 
occasion d’ecouter le point de vue de tous les Libyens, et 
cela est essentiel pour preparer le terrain a une conference 
nationale couronnee de succes, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general (S/2018/429). 

Nous saluons aussi les initiatives qui sont menees 
pour reconcilier les communautes au niveau local. 
Ces initiatives non seulement appuient le processus 
politique, mais aussi repondent de maniere pacifique 
aux griefs exprimes par les communautes et renforcent 
la cohesion nationale. Pour mettre pleinement en oeuvre 
le plan d’action des Nations Unies et clore la transition 
prolongee, il est imperatif de maintenir la dynamique 
positive actuelle et de faire fond sur elle. Cela necessite 
la participation continue de tous les acteurs libyens au 
processus de paix mene sous les auspices de l’ONU, 
dans un esprit sincere et constructif, ce qui est essentiel 
pour en finir avec les institutions etatiques paralleles. 

Il est indispensable aussi de creer les conditions 
propices a la tenue d’elections credibles, en instituant 
notamment le cadre juridique et le cadre constitutionnel 
voulus. Ce sont, certes, des evolutions positives, mais il 
est clair que l’heure n’est pas a la complaisance, au regard 
des multiples defis que doit encore relever la Libye. La 
fragility de la situation securitaire demeure une source 


de preoccupation. Il est profondement troublant que, 
du fait des tensions et des violences permanentes, les 
pertes civiles et les deplacements se poursuivent sans 
repit. Les groupes terroristes, notamment les elements 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, continuent de 
mener leurs attaques. Nous condamnons toute violence 
contre les civils ou les installations civiles, notamment 
la recente attaque terroriste du 2 mai contre le siege de 
la Haute Commission electorate nationale. 

Le climat d’insecurite qui perdure rappelle aussi 
pourquoi il est necessaire d’unifier l’armee et les forces 
de securite libyennes sous tutelle civile et d’instaurer 
l’etat de droit. Si ce climat d’insecurite persiste, ce ne 
sont pas seulement les Libyens, mais les migrants et 
les refugies aussi, qui continueront d’en patir. Comme 
le Secretaire general 1’a dit au paragraphe 94 de son 
rapport date du 7 mai sur la MANUL, 

« Le sort des migrants et les atteintes dont ils sont 

victimes en Libye. ..appellent encore d’urgence 

une action conjointe et concertee ». 

A cet egard, les efforts de la « task force » de 
FUnion africaine, de l’Union europeenne et de FONU 
sont certes louables, et nous esperons que le Conseil de 
securite va egalement s’unir pour prendre des mesures 
appropriees contre ceux qui se livrent a la traite illegale 
de personnes, l’objectif etant d’envoyer un message 
politique fort que le traitement inhumain des migrants 
est totalement inacceptable. Sur cette question vitale 
et sur d’autres, il est crucial, comme le Representant 
special 1’a indique, de faire en sorte que le Conseil envoie 
un message unifie. Nous apprecions le role important 
joue par les Etats voisins et les organisations regionales, 
car cela permettra d’encourager les principaux acteurs 
libyens a continuer de participer au processus politique 
ouvert a tous, mene par les Nations Unies. 

Nous prenons note a cet egard de la serie de 
reunions importantes tenues dernierement, notamment 
celle du Comite ad hoc de haut niveau de FUnion 
africaine sur la Libye qui a eu lieu a Addis-Abeba, et 
celle du Quatuor, la cinquieme du genre, qui a eu lieu 
au Caire le mois dernier, durant lesquelles le Comite 
et le Quatuor ont renouvele leur plein appui au plan 
d’action des Nations Unies. Les representants des pays 
voisins de la Libye se reunissent aujourd’hui a Alger. 
Les pays voisins et les organisations regionales doivent, 
a notre avis, continuer d’ceuvrer de concert et de fagon 
coordonnee et complementaire afin de parvenir a un 
reglement politique global qui reponde aux aspirations 
legitimes de tous les Libyens. 
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Comme je l’ai dit precedemment, l’unite du 
Conseil reste importante aussi pour clore la transition 
prolongee en Libye. Le Conseil doit continuer d’envoyer 
un message fort disant que la seule maniere de relever les 
defis multidimensionnels et de remedier a l’insecurite, 
aux difficultes economiques et aux preoccupations 
d’ordre humanitaire passe par une participation continue 
et constructive des acteurs libyens au processus 
politique ouvert a tous, prevu dans le plan d’action des 
Nations Unies. Cela est dans l’interet non seulement des 
Libyens qui souffrent depuis si longtemps, mais aussi de 
l’ensemble de la region, tout particulierement des pays 
du Sahel, sur lesquels, comme le representant de la Cote 
d’Ivoire Fa dit tout a Fheure, la crise en Libye a eu un 
impact destabilisateur majeur. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
remercie de leurs exposes le Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame, et le President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011) concernant la Libye, FAmbassadeur Olof 
Skoog. La Chine continuera d’appuyer leurs travaux. 

Bien que la situation securitaire en Libye reste 
preoccupante, avec des affrontements et des actes 
terroristes localises qui se produisent sporadiquement, 
la Libye a oeuvre sans relache et avance constamment 
dans sa transition politique avec Faide de FONU, des 
organisations regionales et des pays voisins. Cet appui 
de la communaute internationale doit etre intensifie de 
maniere a aider la Libye a se redresser, a retrouver la 
stabilite et a instituer une gouvernance efficace, dans 
le respect de sa souverainete, de son unite et de son 
integrity territoriale. 

Je voudrais faire trois observations. 

Premierement, nous devons absolument mener de 
Favant le processus politique pilote et pris en main par 
les Libyens. Les parties libyennes doivent poursuivre 
le dialogue inclusif a differents niveaux, du niveau 
national au niveau local, pour batir un consensus plus 
large, aplanir leurs divergences et trouver une solution 
qui soit acceptable pour toutes les parties prenantes, 
Fobjectif etant de realiser la reconciliation nationale. 
Restaurer une autorite executive en modifiant l’Accord 
politique libyen est une mesure importante qui merite 
d’etre serieusement consideree par toutes les parties 
prenantes en Libye. 

Deuxiemement, de meilleures conditions de 
securite sontnecessaires au processus politique. Les pays 
et les organisations regionales qui ont de l’influence sur 


les parties doivent en user pour encourager les acteurs 
libyens a s’abstenir de recourir a la force par reflexe, a 
parvenir a la reconciliation via des mesures de confiance 
et a creer rapidement une institution de securite nationale 
unifiee, afin de creer des conditions plus propices a la 
mise en oeuvre du plan d’action des Nations Unies. 
Les acteurs libyens doivent, pour leur part, oeuvrer de 
concert pour mettre fin aux activites terroristes et a la 
criminalite organisee, entre autres problemes. 

Troisiemement, le role et la capacite de bons 
offices des Nations Unies doivent etre renforces grace 
a un effort conjoint. La communaute internationale doit 
saluer les efforts deployes par la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, dirigee par le Representant 
special du Secretaire general, M. Salame, pour 
dynamiser la mise en oeuvre du Plan d’action et aider les 
Libyens a rediger une nouvelle Constitution, a modifier 
FAccord politique et a tenir avec succes les elections 
presidentielle et legislatives. Nous voudrions voir les 
voisins de la Libye, l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes et l’Union europeenne intensifier leurs efforts de 
mediation, promouvoir les pourparlers de paix et aider 
a la mise en oeuvre du plan d’action des Nations Unies. 

La Chine est d’avis que les sanctions imposees 
par le Conseil de securite doivent viser a un reglement 
politique des situations de crise. Les sanctions du 
Conseil concernant la Libye ne devaient pas nuire a 
l’ensemble des interets nationaux du pays, ni l’empecher 
de satisfaire ses besoins en matiere d’aide humanitaire 
et de subsistance de sa population. II sera important de 
remedier a la depreciation continue des avoirs bloques. 
Nous encourageons le Comite des sanctions a accelerer 
son examen et a repondre comme il convient aux 
preoccupations legitimes de la Libye. 

La Chine appuie tous les efforts qui contribuent 
a stabiliser la situation en Libye, a parvenir a un 
reglement politique et a lutter contre le terrorisme par 
une collaboration de tous les acteurs libyens. Ce que 
nous voulons, c’est que la securite et la stabilite soient 
restaurees des que possible en Libye, afin que le pays 
puisse se developper et prosperer. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Pologne. 

Pour commencer, je voudrais remercier 
le Representant special du Secretaire general, 
M. Ghassan Salame, de son expose tres instructif sur 
les faits nouveaux survenus en Libye. Je remercie aussi 
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l’Ambassadeur Olof Skoog de son expose utile sur les 
travaux menes par le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

La Pologne se felicite du taux de participation 
eleve a la recente operation de mise a jour du fichier 
electoral. Cette forte participation temoigne de la hate des 
Libyens de participer a des elections libres et regulieres 
qui marqueront la fin de la periode de transition. A cet 
egard, nous exhortons les autorites libyennes a arreter 
rapidement la legislation electorate requise. 

Meme si le nombre de victimes civiles a 
considerablement diminue ces derniers mois, l’insecurite 
qui regne dans diverses zones de Libye reste un sujet 
d’inquietude, de meme que les violations des droits de 
Fhomme et les mauvais traitements dont les detenus 
continuent d’etre victimes, et les cas de detention 
arbitraire prolongee au mepris de la legalite. La Pologne 
est, elle aussi, favorable a ce que le Conseil de securite 
prenne toutes les mesures necessaires a l’encontre des 
responsables de traite des etres humains, conformement 
a la resolution 1970 (2011). En echo a une declaration 
recente (voir S/PV.8250) de la Procureure de la Cour 
penale internationale, M me Fatou Bensouda, nous 
appelons les autorites libyennes a cooperer pleinement 
avec la Cour pour aider a faire que justice soit faite et 
que les responsabilites soient etablies pour les crimes de 
droit international commis en Libye. 

Enfin, je tiens a exprimer au Representant special 
Salame et au personnel des Nations Unies a l’ceuvre 
en Libye toute ma gratitude pour leur devouement et 
leur appui pour que la periode de transition soit menee 
pacifiquement a bonne fin en Libye. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la presente seance du Conseil de 
securite aujourd’hui, et je remercie le Secretaire 
general de son rapport au Conseil sur les activites de la 
Mission d’appui des Nations Unies (MANUL) en Libye 
(S/2018/429). Je remercie egalement M. Ghassan Salame 
de son expose, dans lequel il a presente les activites 
par lesquelles la MANUL vise a mettre fin a la crise 
politique dans mon pays, laquelle, malheureusement, 
semble profondement enracinee. Enfin, je remercie 
l’Ambassadeur Olof Skoog de son expose en sa qualite 


de President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

A la lumiere des efforts animes par le Conseil 
pour venir au secours de mon pays et nous aider a 
sortir de la crise actuelle, il incombe egalement a la 
communaute internationale d’appuyer les Libyens plus 
efficacement et de les mobiliser davantage pour nous 
permettre de faire taire nos divergences nationales et de 
mettre en place les fondations et les institutions requises 
pour un Etat responsable, democratique, moderne et 
debarrasse de l’ingerence injustifiee de certaines parties 
qui, jusqu’a present, n’a fait qu’entraver les efforts que 
nous deployons dans le cadre de notre transition vers 
un processus politique plus inclusif et aggraver les 
souffrances du peuple libyen. Cela doit cesser. 

C’est pourquoi nous nous felicitons du Plan 
d’action des Nations Unies en faveur de la paix en Libye, 
annonce ici meme, a New York, le 20 septembre 2017. 
Entre autres choses, il entend garantir la tenue 
d’elections avant la fin de 2018, c’est-a-dire dans les 
12 mois suivant son adoption. Nous tenons a reiterer 
la position du Gouvernement d’entente nationale : 
il soutient fermement le Plan d’action et convient 
pleinement de l’importance d’organiser et de tenir des 
elections presidentielle et legislatives dans les delais 
fixes, ce qui aboutira a la mise en place des autorites et 
organes executifs necessaires pour permettre de mettre 
un point final a la crise libyenne. 

Toutefois, tout cela ne pourra etre realise que grace 
a un appui international efficace, efficient et constant, 
grace auquel toutes les parties en Libye pourront 
participer au processus democratique, de maniere que 
ce sont les votes des Libyens eux-memes qui feront 
taire les divergences et permettront d’obtenir un resultat 
acceptable. Ces dernieres annees, nous avons assiste 
aux immenses souffrances que les Libyens ont subies 
sur tous les fronts - politique, economique et social. Ce 
fut une periode extremement penible. Nous souhaitons 
done souligner une fois encore l’importance de veiller a 
la coordination de tous les efforts visant a contribuer a la 
fin de la crise en Libye. Il ne faut pas que notre approche 
soit fragmentee. Nous devons tous agir a l’unisson 
pour aboutir a un Etat democratique et responsable qui 
preserve, protege et defende les droits de ses citoyens, 
qui soit en mesure de lutter contre le terrorisme et d’en 
venir a bout, et qui croie au pluralisme politique et a la 
transition pacifique du pouvoir - en d’autres termes, un 
Etat qui s’efforce d’avancer sur la voie du progres et de 
la prosperite. Cet objectif traduit les aspirations de tous 
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les Libyens, qui sont a bout de souffle. Ils ne sont plus 
prets a subir les crises successives qu’ils ont endurees 
ces dernieres annees, en particulier du fait de problemes 
lies a la proliferation des armes, a la vague de criminalite 
organisee et aux graves difficultes economiques. Notre 
economic est ravagee par des parties irresponsables, par 
des individus que l’on devrait a tout le moins qualifier 
de criminels. Leurs actes predateurs et les effets qu’ils 
ont eus sur notre economic ont transforme la Libye en 
un terrain fertile pour les activites criminelles. 

Le Gouvernement d’entente nationale ne menagera 
pas ses efforts pour rassembler les Libyens et veiller a 
ce que le pays puisse repondre aux aspirations de toutes 
les parties et entendre toutes leurs preoccupations. Si 
difficile que soit cette tache, nous sommes determines 
a faire tout notre possible pour satisfaire toutes les 
aspirations et tous les besoins. Je tiens a souligner que les 
patriotes Libyens ont apporte leur appui au Gouvernement 
d’entente nationale, ainsi qu’a nos efforts pour instaurer 
une reconciliation nationale complete dans tout le pays. 
Tous les efforts nationaux en Libye recueillent notre 
appui, en particulier les initiatives locales de mediation, 
parce que nous avons constate a maintes reprises qu’elles 
contribuent a apaiser les tensions, a mettre fin aux crises 
et a promouvoir le rapprochement et la reconciliation 
entre les tribus. Du fait de ces activites de reconciliation 
locale, de nombreuses villes et communes libyennes, 
qui avaient ete le theatre d’affrontements entre armees 
opposees, et dans lesquelles des tribus sceurs voisines 
s’etaient dressees les unes contre les autres, connaissent 
aujourd’hui surete et securite. 

Nous nous felicitons egalement de tous les 
efforts constructifs deployes par les Etats voisins et 
la communaute internationale pour aider la Libye a se 
remettre de la crise. Nous saluons le communique du 
30 avril issu des negociations quadripartites au Caire, 
qui a mis en exergue l’appui au Plan d’action des 
Nations Unies en faveur de la Libye et la necessity de 
l’appliquer rapidement. L’apparition du terrorisme et 
les agissements des groupes armes en Libye decoulent 
d’idees et d’ideologies qui sont totalement etrangeres a 
la nature et aux desirs du peuple libyen, lequel est au 
contraire bien connu pour sa moderation et sa tolerance. 
Ces ideologies trompeuses et peu familieres alimentent 
des notions importees de l’etranger et n’ont rien a voir 
avec les veritables preceptes de notre religion qu’est 
l’islam, puisqu’elles cherchent plutot a semer l’anarchie, 
la terreur et la destruction dans notre pays. En guise de 
reponse, par consequent, nous avons pris des mesures. 


A cet egard, nous sommes sensibles a l’appui que 
de nombreux pays ont accorde a la Libye en soutenant 
notre pays dans ses efforts de lutte contre ce phenomene, 
qui a malheureusement tue ou seduit un grand nombre 
de nos jeunes. L’attaque la plus recente de ces groupes 
terroristes armes en Libye, perpetree le 2 mai contre 
la Haute Commission electorate nationale, a fait un 
grand nombre de morts et de blesses et a ete largement 
condamnee par la communaute internationale et les 
Libyens. Cette attaque lache a montre une fois de plus 
que ces groupes doivent etre traduits en justice et qu’il 
faut mettre fin a leurs actes vilipendes par tous. 

Nous appelons la communaute internationale a 
redoubler d’efforts pour exterminer ce fleau mondial 
en coupant les sources de financement des groupes 
terroristes armes. En Libye, nous n’epargnerons aucun 
effort pour assumer notre responsabilite d’eradiquer le 
terrorisme, y compris en cooperant avec la communaute 
internationale. A cet egard, nous voudrions citer 
la declaration du Conseil de la presidence publiee 
le 16 mai, qui reitere l’opposition du Gouvernement 
d’entente nationale au terrorisme sous toutes ses formes 
et exhorte le peuple libyen a surmonter ses divergences. 
En ce qui concerne les operations en cours a Derna, le 
Gouvernement d’entente nationale a egalement exhorte 
toutes les personnes sensees de la region a aider a 
intervenir, a lever le siege de la ville et a proteger la vie 
de civils innocents. Nous voulons souligner une fois de 
plus a quel point il est urgent de veiller a ce que, tout en 
luttant contre le terrorisme, nous protegions egalement 
la vie de civils innocents. Nous appelons toutes les 
parties en Libye a surmonter leurs divergences par le 
dialogue pacifique et a s’abstenir de recourir a la force, 
ce qui ne peut que diviser davantage le peuple libyen et 
detruire davantage nos infrastructures. 

La reduction recente du nombre de migrants 
arrivant en Libye par le biais de la traite et du trafic a 
permis un certain repit, comme l’ont reconnu certains 
pays de destination. Cette baisse est due en grande 
partie aux efforts deployes par le Conseil de securite 
et, en Libye, par le Conseil de la presidence et le 
Gouvernement d’entente nationale pour mettre fin aux 
effets nefastes de la traite et du trafic de migrants. 

Par exemple, nous avons lance de vastes 
campagnes, qui ont eu un certain effet, ciblant ceux 
qui font la contrebande et le trafic de migrants sur le 
territoire libyen ou a travers le territoire libyen. Le 
Gouvernement a egalement cree des centres d’accueil 
pour les migrants grace a des efforts conjoints avec la 
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MANUL et avec l’appui de l’Organisation internationale 
pour les migrations. Nous avons egalement pu rapatrier 
de nombreux migrants, mais de nouveaux efforts a cet 
egard necessiteront l’appui continu de la communaute 
internationale, en cooperation avec les pays d’origine. 
Ceux-ci, a leur tour, doivent avoir le soutien dont 
ils ont besoin pour poursuivre le developpement au 
niveau national, conformement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, incitant ainsi 
les migrants a rester chez eux plutot qu’a risquer leur vie 
en migrant, notamment par le biais du trafic clandestin 
ou de la contrebande. 

S’agissant de Faction humanitaire, certaines 
organisations non gouvernementales (ONG) sont 
utilisees comme couverture par les trafiquants d’etres 
humains ou les passeurs. Le 19 mars, par exemple, 
deux membres de l’equipage d’un bateau de sauvetage 
utilise par une ONG ont ete arretes par un gouvernement 
europeen parce que, malgre leur deguisement « en 
ONG», ils soutenaient secretement la traite et le trafic 
d’etres humains. II faut prendre conscience de ce 
phenomene et y remedier. Nous devons egalement nous 
attaquer a l’elephant dans la salle, a savoir le fait que 
la traite et le trafic de migrants sont tres etroitement 
coordonnes par des bandes criminelles des deux cotes 
de la Mediterranee, tant en Europe qu’en Afrique. Nous 
voulons souligner l’importance de s’attaquer a la traite 


et aux groupes de contrebande sur les deux continents, 
car c’est le seul moyen sur de mettre fin a leur odieuse 
entreprise. A cet egard, nous devons mettre fin aux 
activites suspectes de certaines ONG qui menacent la 
democratic et la securite nationale de la Libye. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer une fois de 
plus que le peuple libyen en a assez de la deterioration 
des conditions de la vie quotidienne, en particulier sur 
le front economique, en raison des divisions politiques 
actuelles du pays. Nous esperons sincerement que, par 
l’intermediaire du Conseil de securite, la communaute 
internationale redoublera d’efforts pour appuyer la mise 
en oeuvre du plan d’action des Nations Unies pour la 
Libye, adopte le 20 septembre 2017, et pour mettre fin a 
l’ingerence etrangere dans les affaires libyennes tout en 
continuant de s’attaquer a nos problemes de securite, qui 
sont tout aussi importants que les questions politiques. 
Comme nous l’avons souligne a maintes reprises, aucune 
initiative en Libye ne peut reussir sans un reglement de 
la situation en matiere de securite. 

La Presidente (parle en anglais ): II n’y a plus de 
noms inscrits sur la liste des orateurs. 

J’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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